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AVERTISSEMENT. 

J^ E S Mémoires fur la vie de M. Turgpt 

qui ont paru en ijSj auroient dû fans doute 

rn empêcher d'écrire. Mais quelque bien faits 

que foient ces Mémoires , Ù malgré la con^ 

noiffance approfondie des principes de lUcono^ 

mie politique & des opérations exécutées ou 

projetées par M. Turgot qui rend cet ouvrage 

auffi intérejfant quinjlru3ify fai efpéré quon 

me pardonneroit £ avoir envifagé le même oh^ 

jet fous un point de vue différera y & d^ avoir 

cherché à faire connoitre dans M^ Turgot le 

Philofophe plutôt que l'homme £Etat. Si j^a^ 

vois fongé aux intérêts de mon amour-propre 

j'aurois gardé le filence : je fentois combien il 

y avoit de danger à parottre après un Ouvra* 

ge qui avoit obtenu un fuccès fi général & fi 

mérité; & je ne pouvois me diffimuler la fu^ 

périorité que P Auteur avoit fur moi. Mais 

je naurois pu me pardonner de r^avoir pas 

rendu ce foible hommage à la mémoire d'un 

grand homme que j^ai tendrement chéri , dont 

r amitié m'a été fi douce & fi utile ^ & dont 

hfouvmr fera toujours pour moi un de cc& 



A VERTISSEMENT^ 

fcndmens délicieux & trijles aui deviennent une 
partie dz notre exiflence & ont le pouvoir de 
nous la rendre plus chère. Cejl à ce fentiment 
que fai cédé ; & fofe efpérer qiCen me donnant 
quelques droits à Pindulgence de ceux qui 
pourront jeter les yeux fur cet Ouvrage , il 
obtiendra grâce pour fes défauts. 
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StBafidtfcrvarc modum^fincmquc teneréy 
Naiurdmqucfequi patrwquc imptndtrt vitam ^ 
Non Jibi fcd tod gcniium -ft credtrc mundom 

LUCAN. 

JLJans cette foule de^Miniflres qui 
tiennent pendant quelques inftans entre 
leurs mains le .deftin des peuples, il en 
eft bien peu qui foient dignes de fixer les 
regards de la poftérité. S*ils n'ont eu que 
les principes ou les préjugés de leur fîecle , 
qu'importe le nom de Thomme qui a fait 
ce que mille autres à fa place euffent fait 
comme Ipi? 

• L'hiftoire générale renferme le récit des 
évenemens auxquels ils ont eu part. On 
y voit que tel Miniftre, tiré de la foule 
des ambitieux ^ a plus fongé à obteuis l^fi 
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places qu'à s'en rendre digne; qull s*eft 
^lu8 occupé de les coûferver longcems, 
^ue de les bien remplir. On voit le mal 
qu'ils ont fait par ambition, celui qnlli 
ont fouffert par ignorance ou par foiblefV 
fe , quelquefois le bien, qu'ils ont tenté 
fans fuccès , plus rarement celui qu'ils ont 
pu faire.^ 

LTîiftoire de leurs penfées , celle môme 
de leurs vertus , fe trouve dans le tableau 
des opinions & des préjugés de leurs con- 
temporains. 

Mais fi dans ce nombre il fe rencontre 
un homme à qui la nature ait donné une 
raifon fupérieure , avec des principes ou 
des vertus qui n'étoient qu'à lui , & dont 
le génie ait devancé fon fiecle affe:z pour 
en être méconnu ; alors rhifloire d'un tel 
homme peut intérefler tous les âges & 
toutes les nations *, fon exemple peut être 
longtems utile; il peut donner à des vé- 
rités importantlîs cette autorité néceffaire 
quelquefois à la raifon-méme. Tel fut le 
Jliniftre dont j'entreprends d'écrire la vie. 

Si Ihonneur d'avoir été fon ami eft le 
feul titre à l'eftime publique dont j'ofe 
me flatter , fî ce fentiment a été le plus 
doux peut-être que j'aie jamais éprouvé, 
l'amitié ne me fera point altérer la véijté. 
Le même fentiment qui anima toute fa 
vie , l'amour de Thumanité , m'a feul inf- 
piré le' deGr d'en tracer lé tableau : & s'il 
~?U>Ie que je fofl^ tenté d'en alté* 



«er^quelques traits^ je me fouvkndrai alôrt 
d'avoir appris de lui , que le pUîs grand 
bien qu'on puii^ faire aux hommes efl: de 
leur dire la vérité y fans déguifement com- 
me fans exagération ^ fans emportement 
comme fans ftribleffe. 

Sa vie n'occupera qu'une partie de cet 
ouvrage. Après avoir dit le bien qu'il a 
fnit & celui qu^ préparoit,, après avoir 
montré fes vertus , fes talens & fon cou- 
rage dans le petit nombre des évenemens 
d'une vie toujours conflammeat dirigée pac 
des principes invariables 6c (knples quHl 
s^étoit formés , après avoir parlé de quel- 
ques ouvrages qui , diétés par une rai- 
fon fupérieure > renferment des vaes auffi 
vaftes que &ines & bien combitaées^ & 
qui cependant font prefque tous au-'defTous 
de lui,- il me reftera encore à tracer Thif- 
tdire de fes opinions, de fes idées, de fon 
caraâere. Je fens combien je dois reftec 
au-deffous d'un te;l fajet : mais ceux qui 
me liront jugeront, par ce que je dirais 
combien il étoit diflBcile de le jbien remplir. 
Les hommes, éclairés & vertueux verront 
tout ce qu'ils ont perdu en lui j & ils me 
faûront gré des efforts que j'ai faits pour 
le leur faire mieux connoître. 

Anne Robbrt Jacques Turcot 
jiaquit à Paris le lo Mai 1717. Sa famille 
eft une des plus anciennes de la Norman- 
die, fon nom iîgnifie U Dieu Thor dans la 
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langue de ces conquérants du Nord , qui 

ravagèrent nos provinces pendant la dé- 
cadence de la race de Charlemagne. L'hô- 
pital de Condé fur Noireau fut fondé en 
ïi8i par un de fes ancêtres. Son trifayeûl, 
un des préfidens de la Nobleffe de Nor-* 
mandie aux Etats de i6i4,s*oppofa avec 
courage à la conceflîon qu'un Gouverne- 
ment foible , plus occupé de flatter Pavi- 
dité des grands que de défendre les droits 
des citoyens , venoit de faire au Comte de 
Soiflbns des terres vaines & vagues de la 
Province. Le père de M. Turgot fut long- 
temps Prévôt des Marchands; & tandi* 
que le vulgaire admiroit la fomptuofîté élé- 
gante des fêtes qu'il ordonnoit , le goût 
pur & noble des monumens qu'il fit éle- 
ver , tribut qu'il payoit , malgré lui peut- 
être , aux idées de fon temps ; tandis que 
les citoyens refpeéloient l'économie & Tor- 
dre de fon adminiftration , l'intégrité & le 
défnitéreffement de fa conduite ; un petit 
nombre de fages applaudiflbient à des tra- 
vaux utiles dirigés par de vraies connoiflan- 
ces , à des foins pour la fanté , pour les 
intérêts du pauvre , qu'il étoit alors trop 
commun d'oublier. 

On fe rappellera longtems ce jour , où 
le peuple étonné le vit fe jetter feul entre 
deux troupes de Gardes Françoifes & Suif- 
fes prêtes à fe charger , faifir le bras de 
l'un deux déjà levé pour frapper ^ & for- 
cer des Soldats furieux à reconnoître une 
vite paifible & défarraée* 



Un trait de Tenfance de M. Turgot ati^ 
nonça fon caraélere. La petite penfion dont 
fes parens lui laiflbieiit la difpofition au 
Collège , difparoiflbit auffi-tôt qu'il Tavoit 
reçue , fans qu'on pût deviner quel en étoit 
Remploi. On voulut le favoir ; & on dé- 
couvrit qu'il la diffribuoit à de pauvres 
écoliers externes , pour acheter des livres* 
Lat bonté , la générofité même , ne font 
pas .des fentimens rares dans l'enfance : 
mais que ces fentimens fpient dirigés avec 
cette fa^efle , qu'ils foient fournis à des vues 
d'une utilité réelle & durable ; voilà ce qui 
femble préfager véritablement un homme 
extraordinaire , dont tous les fentimens dé- 
voient être des vertus , parce qu'ils feroient 
toujours conduits par la raifon. 

Les parens de M. Turgot le deftinoient 
à rétat eccléfiaftique* Il étoit le dernier de 
trois frères. L'ainé de voit fe confacrer à 
la Magiftrature , devenue depuis quelques 
générations l'état de fa famille > & le fé- 
cond embrafler la profeffion des armes. 
C'étoit alors un ufage prefque général ^ de 
prononcer dès le berceau fur le fort de fes 
enfans d'après des convenances de famille ^ 
pu les conféquences qu'on tiroit de leurs 
inclinations naiffantes. Ces hommes, placés 
au hazard dans des profeffions pour lefquel- 
les ils n'étoient pas nés , devenoient pour 
les familles & pour l'Etat jin fardeau inu- 
tile & fouvent funefte. Heureuferaent cet 
ufage ne fubfifîe plus ; & c'eli un des 
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bienBùts de cette PhiloïbpMe, dont on dit 
CQCOie tant de mal par hatàtude , en jouif' 
fant de tout le bien qu*elle a fait. 

Le goût de M. Turgot pour l'étude , hi 
Bodefôe & la fimpMcicé de fes manières» 
ft)D caraôere réfléchi, one forte de timi- 
éké qui feloignoit de k difiBpatîon, tout 
femblok ïe rendre propre à Fétat ecdéfiaf- 
tique } & il paroiffoit qu'il lui auroît coûté 
pai de faciles , pour fe livrer à l'elpé- 
lance de la fortune brillante que fes tatens 
réunis à fa naifi&nce lui auraient aflurée. 

Mais M. Turgot eut à peine atteint Pa- 
ge où l'on commence à réfléchir, qu'il 
prit à la fois la réfolution de facrifier ces 
tvaAtages i fa liberté & à fa confcience , 
& celle de fuivre cependant les études 
eccléfiaftiques , & de ne déclarer fe répu- 
gnance âi fes parens qo'à l'inlhuit d'un en- 
gagement irrévocable. Cet état nlmpofoit 
à M. Turgot aucun devoir de conduite 
qui pût l'effrayer ; mais il fentoit combien 
tout engagement pour h vie eft impru- 
dent. Quelque frivole que, paroiflfe l'objet 
d'un ferment , il ne croyoit pas qu'il pût 
être permis de s'en jouer, ni qu'on pût, 
fans s'avilir foi -même, faire des aaions 
qui aviliffent dans Popinion Commune l2 
profeffion que l'on a embraffée. Il voyoit 
dams Tétât eccléliaftique l'engagement, plus 
improdent enoore , d'avoir toujours les 
mêmes opinions publiques, de prêcher ce 
qu'on ceflera peut-être bientôt de croire. 



aenfeîgncr aux autres comme âes vêtitês 
ce qu'on regarde comme des erreurs, èc' 
de fe mettre dans la néceffité , fi jama:îsr 
on adopte des fentimens différents de céujt 
de TEglife , ou de mentir à chaque inftàût! 
de fa vie , ou de renoncer & peut-être de* 
s^expofer à tout. Et qui peut fe répondra 
alors d'avoir le courage de remplir ce dç-' 
voir ? Pourquoi s'expofer au malheur tfô-^ 
tre réduit à choilir entre fa fureté & f^ 
confcience? S'il croyoit à la religion , étoîï- 
il fur d'y croire toujours? pou voit-il fe ré-^ 
f)ondre d^en adopter toujours tous les dog^ 
mes? & dès -lors lui étoit-il permià; a&r 
prendre l'engagemetat de les profeffer toi^'tè; 
fa vie? 

M. Turgot fit fa Licence & fut Triéûl 
de Sorbonne, efpece de dignité éleétiye J 
que les Doûeurs de la maifon confereïît 
ordinairement à celui des Bacheliers dont^ 
la tamille a le plus d'éclat ou de crédit. I^ 
étoit obligé par cette place de pronoricèf. 
deux Difcours latins; & ces ouvrasesfait$^ 
éft 1750, par un jeune homme de 13 ans^^ 
font un monument vraiment fîngulier , moins 
encore par retendue des connoiffailçe^ 
ou^ls fuppofent j que par une philoîbphié 
oc des vues propres à Tauteun On y tfoiji-, 
ve, pour ainfi, dîre^ fon el^rit tout eh-, 
tîer; & il lemble que la méditation '& le; 
travail li'ont fait depuis que le développer 
& le fortifier- I^p premier de ces Difcoûrss^ 
a* poui' objet Futilité que le gêtiré Bumaî» 

A4 
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a retirée de la Religion Chrétienne. La 
confervation de la Langue Latine & d'une 
partie des ouvrages des anciens ; Tétude 
de la Scolaftiqùe , qui du moins préferva 
d'une ftupidité abfolue les Etats des bar- 
bares deftruéleurs de l'Empire Romain^ 
& qui produifit dans la Logique , comme 
dans la Morale & dans une partie de la 
Métaphyiîque , une fubtilité , une précifion 
d'idées, dont l'habitude., inconnue aux an- 
ciens , a contribué plus qu'on ne croit aux 
progrès de la bonne philofophie ; l'étabUf- 
îeînent d'une Morale plus univerfelle , plus 
propre à rapprocher les hommes de tous 
lès pays , fondée fur une fraternité générale 
entre tous les individus de l'efpece humai- 
ije , tandis que Ja Morale p^yenne fembloit 
tendre à les ifoler , à ne rapprocher que 
les membres d'une même cité, & fur-tout 
ne s'occupoit que de former des citoj^ens 
ou des philofophes , au lieu de former des 
hommes ; la deftruélion de l'efclavage do- 
meftique & de celui de la Glèbe , qui eft 
peut-être autant l'ouvrage des maximes du 
Chriftianifme que de la Politique des Souve- 
rains , intereffés à créer un peuple ppur le 
feire fervir à l'abaiflement des Grands ; , 
cette patience , cette foumiffion que le 
Chriftianifme infpire , & qui , détruifant l'ef- 
prit inquiet & turbulent des peuples an- 
ciens, rendit les Etats Chrétiens moins fu- , 
jets aux orages , apprit à refpefter les 
Puiffances établies , & à ne point facrifîer 
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à Tamour , même légitime , de l'indépen- 
dance ^ la paix , le repos & la fureté de fes 
frères : Tels furent les prijicipaux bien-faits 
du Chriftianifme. 

Ce n'eft pas que M. Turgot fe diffimulât 
ni les abus affreux du pouvoir eccléfiafti- 
que ^ qui avoit changé la race humaine en 
lin vil troupeau tremblant fous la verge 
d'un Légat ou d'un Pénitencier , ni les 
querelles fani^lantes du Sacerdoce & de 
FEmpire , ni les funeftes maximes du Cler- 
gé y armant ici les Rois contre leurs fujets y 
là foule vant les Peuples contre les Rois ^ 
& aiguifant au gré de fon intérêt tantôt le 
poignard du fanatifme & tantôt la hache 
des bourreaux. Le fang de plufieurs millions 
dTîommes maflacrés au nom de Dieu fume 
encore autour de nous. Par-tout la terre 
qui nous porte couvre les offemens des vic- 
times d'une intolérance barbare. Une ame 
douce & fenfible pouvoit-elle n'avoir pas 
été révoltée de ces horribles tableaux ? une 
ame pure & noble pouvoit-elle ne pas être 
foulevée en voyant dans ces mêmes fiecles 
Fefprit humain dégradé par de honteufes 
fuperftitions , la Morale corrompue , tous 
les principes des devoirs méconnus ou vio- 
lés, & Thypocrifie faifant avec audace de 
Tart de tromper les hommes & de les 
abrutir le feul moyen de les dominer & de 
les conduire ? Car tous ces attentats , éri- 
gés en devoirs facrés aux yeux des igno- 
rants , étoient préfentés aux Politiques coai- 
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me des crimes nécefikires au repos des na- 
tions ou à Tambition de leurs Souverains* 

M. Turgot étoit dès-lors trop éclairé , 
pour ne voir que des abus dans ces con- 
fëqoences néceffaires de toute religion qui , 
chargée de dogmes fpéculaiifs, fait dépen- 
dre le falut des hommes de leur croyance ^ 
regarde le libre ufage de la raifon comme 
one audace coupable, & fait de fes Prêtres 
les précepteurs des peuples & les juges de 
la Morale. Il nlgnoroit pas ^ que fi les 
Gouvernémens de l'Europe pouvoient cef- 
fer d'être éclairés , s'ils pouvoient oublier 
quelques inftants de veiller fur les entre- 
prifes du Clergé^ fi tous les hommes qui ont 
reçu de Téducation , qui ont des lumières ^ 
qui peuvent prétendre aux places ,tous ceux^ 
en on mot , dont Topinion gouverne réel- 
lement le monde , pouvoient cefler d'être 
léunis dans un efprit de tolérance & de 
faifon ; bientôt les mêmes caufes reproduis 
roient les mêmes effets. Mais M. Turgot 
croyoit cette révolution impoffible : il voyoit 
que tous les maux par lefquels le genre hu- 
main avoit été éprouvé , Tavoient conduit 
i une époque où le retour à la barbarie ne 
pouvoit plus être à craindre ; que par une 
foîte néceflaire du progrès toujours croifîant 
des lumières , Tinfluence malheureufement 
encore fi funefte de Tefprit de fuperftition^ 
& d'intolérance s'anéantirôitde jour en jour; 
& qu'enfin le mépris public acheveroit dans 
inoiits d'un fîecle l'ouvrage que là ràifon 
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âvoit fi heoreufement commencé. Ce bon» 
heur, dont nos neveux ont refpérance , & 
dont nous goûtons déjà quelques fruits , a 
fans doute coûté bien cher à nos ancêtres : 
mais l'Afîe n*a-t-elle pas foufFert prefque 
autant de la barbarie de fes Conquérans» 
que l'Europe de la cruauttf de fes Prêtres? 
Cependant ces *maux ont été en pure per- 
te ; les révolutions ont fuccédé aux révo- 
lutions, la tyrannie à la tyrannie; & fans 
les lumières de l'Europe , le genre humaia 
auroit été condamné à une éternelle igno- 
rance & à des défaftres perpétuels. 

Le fécond Difcours a pour objet le ta- 
bleau des progrès de TEiprit humain. L*au- 
teur les fuit depuis les anciens peuples 
Àfiatiques , qui font pour nous les créateurs 
des fciences , jufqu'à nos jours , au milieu 
des révolutions des Empires & des opi- 
nions. Il expofe comment la perfeâion des 
beaux arts eft limitée par la nature même; 
tandis que celle des Sciences eft fans bor- 
nes. 11 fait voir comment les plus utiles 
inventions dans les- arts méchaniques ont 
pu naître dans les fiecles d'ignorance; parce 
que ces inventions ont pour objet des arts 
cultivés néceflairement dans tous les temps, 
& que l'obfervation & i*expérience peuvent 
en ce genre donner aux hommes de génie les 
connoiflances néceflaires pour s'élever à ces 
inventions. Il montre que les Sciences du- 
rent leurs premiers progrès à la découverte 
de l'Ecriture; que celle de l'Ecriture al- 



phabétîque leur fit faire un nouveau pas y 
& riraprimerie un plus grand encore ; puif- 
qne cet art les a répandues fur un grand 
efpace y & garantit leur durée. Enfin 
il prouve que leurs progrès, auxquels on 
ce peut affigner aucun terme, font une 
fuite de la perfectibilité de TEfprit hu- 
main y perfeâibilité qu'il ccoyoit indéfinie* 
Cette opinion , qu'il n^a jamais abandonnée 
depuis , a été un des principaux principes 
de fa philofophie- 

Le temps où il falloit déclarer enfin qu'il 
ne (eroit point Eccléfiaftique étoit arrivé* 
Il annonça cette rélblution à fon père dans 
une lettre motivée; & il obtint fon con^ 
fentement. 

L\ tat de Maître des Requêtes étoit ce- 
lui qall avoît choifî. Paflionné pour tous 
les genres de connoiflances , comme pour 
la Littérature & la Poéfie, il avoit étudié 
les élémens de toutes les Sciences , en 
avoit approfondi plufieurs, & formé la lifte 
d'un grand nombre d'ouvrages qu'il vouloit 
exécuter. Des Poëmes^ des Tragédies, des 
Romans philofophiques , fur-tout de vaftes 
Traités fur la Phyfique , fur l'Hiftoire , la 
Géographie, la Politique, la Morale, la 
Méthaphyfîque & les Langues,, entroient 
dans cette lifte fînguliere. 11 n'exifte que le 
plan de quelques-uns de ces ouvrages ; & 
ces plans fuppofent des connoiflances auflî 
vaftes i^ue variées, des vues neuves & pro- 
fondes. Cette paffion de l'étude auroit pu 



conduire un homme , né même avec moins 
de génie que lui, mais avec un caraétere 
auffi fupérieur à rambition , & une ame 
auffi éloignée de toute vanité, à ne délirer 
tfautre^état que celui d'homme de lettres. 
M. Turgot penfoit autrement. L'état où 
il pouvoir être le plus utile , fans jamais 
^tre obligé de facrifier ni la vérité ni la 
jultice, ëtoit celui qu'il fe croyoit obligé 
d'embrafler. Il préféra donc une charge de 
Maître des Requêtes aux autres places de 
k Robe. Miniftre du pouvoir exécutif 
dans un pays ou Taélivité de ce pouvoir 
s'étend fur tout , agent du (rouvernement 
dans les opérations fur les finances ou le 
commerce qui influent le plus fur la prof- 
périté publique , appelle plus fûrement que 
les membres d'aucun autre ordre aux pre- 
mières places de Tadminifiration; il eft rare 
qu'un Maître des Requêtes n'ait une grande 
influence ou fur une Province ou fur l'E- 
tat entier, & que dans le cours de fa 
vie fes lumières ou fes préjugés, fes ver- 
tus ou fes vices, n'aient fait beaucoup de 
bien ou beaucoup de mal. 

M. Turgot s'étoit préparé à fuivre cette 
nouvelle carrière, en étudiant avec plus de 
foin les parties des Sciences qui avoient plus 
de rapport aux fondions & aux devoirs 
d'un Maître des Requêtes : celles des Scien- 
ces phyfîques qui s'appliquent à l'Agricul- 
ture, aux Manufaélures, à la connoiflance 
des objets de Commerce , à la conftruc- 



04) 

tîon des travaux publics : les parties des 

mathématiques néceflaîres pour favoir dans 
quel cas on peut faire un ufage utile de ce» 
Sciences , & pour n'être pas embarraffé des 
calouls que les queftions de Phyfîque ^ de 
Commerce, de Politique, rendent Souvent 
néceflaires. Il avoit approfondi les princi- 
pes de la Légiflation , de la Politique , de 
rAdminiftration , & ceux du Commerce* 
Wufîeurs de fes lettres , écrites alors , moa- 
trent non-feulement retendue de fes lumiè- 
res, mais prouvent, fi on les compare aux 
ouvrages alors connus, qu'il en devoit à 
lui-même la plus grande partie. 

Deux événemens de fa vie à cette épo- 
que paroiflent feuls devoir nous arrêter. Il 
avoit été chargé d'examiner TafFaire d'un 
Employé des Fermes , pourfuivi pour un 
crime par la Juftice , & qui avoit obtenu 
de s'y fouftraire. M. Turgot , perfuadé quç 
cet homme étoit coupable , & que le de- 
voir qu'il avoit à remplir feroît un devoir 
de rigueur, avoit différé de s'en occuper. 
Cependant, après de longs délais, il com- 
mença l'affaire; & il trouva que l'accufé 
étoit innocent. Alors il fe crut obligé de 
réparer le tort que ce délai avoit pu lui 
caufer ; ôc fâchant quels étoient les appoin- 
temens dont il avoit été privé pendant la 
durée du procès, il les lui remit exaéle- 
nient, & l'obligea de* les recevoir, en ayant 
foin de ne mettre dans cette aétion que de 
la juftice, & non de la générofité. 



Forcé de juger de ces caufes où h leN 
tre de la loi femble contraire au droit na- 
turel dont il réconnoiflbit la fupériorité fur 
toutes les loix, il crut devoir le prendre 
pour guide dans fon opinion. Aucune des 
conclufîons de fon rapport ne fut admife ; 
la pluralité préféra une loi pofitive qui pa- 
roifibit claire , à un droit plus facré ^ mais 
dont les hommes qui ont peu réfléchi peu- 
vent regarder les principes comme trop 
yagues, ou les décifions comme incertaines* 
Quelques jours après, les parties tranCge- 
rent volontairement d'après ces mêmes con- 
cluGons , & rendirent hommage à cette Juf- 
tice d'un ordre fupérieur. 

Pendant que M. Turgot étoit Maître 
des Requêtes il y eut une Chambre Roya- 
le, & il y fiègea. SU eût cru que fa con- 
fcience Tobligeoit de reftifer , il eût obéi à 
fa confcience. Pouvoit-il même ignorer, 
que cette réfolution ne demandoit pas un 
grand courage? En effet il ne s'agiffoit pas 
de véritables troubles dans TEtat, mais de 
cabales qui partageoient la Cour, & de 
cette querelle des Billets de Confeifîon, 
dont l'importance devoit être momentanée 
& le ridicule éternel. Il favoit que le parti 
alors accablé pou voit fous un autre Minif- 
tere devenir le parti dominant. En fuivant 
la route commune , à peine étoit-il apperçu: 
en s'en écartant , il sWuroit l'appui d'un parti 
§c la faveur populaire. C'étoit une de ces 
circooilaoces plus commu4es qu'on ^l'ima^ 
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pîus utiles &Jes plus importantes des dîf^ 
férentes ScieliGes. On y devoit trouvpr la 
difcuffion deiiotates les i^tieftions qui.iute^ 
relTent les fSà^àns ou les lnommes:, âz: les 
opiBîôns ks. plus générales ou lès plus cé-# 
iebres.v îayBc-Khiftoire de leur origine, de 
leurs progrès, & même les preuves ; bon?* 
ses ^U' taftoyaifès fur lefq^uelles elles avoiènt 
été. appuyées^ jAuffi s-iiMéa'efla-t-dl vive mené 
à iâ perfeâipn de cet oUvragé : il voulut 
même y Contribuer , parce qu!il voyait 
avjeci peiniè. Tsifpece d'abandon ai>qaeï pluV 
fœxOs i parewsj \ importantes avoient écé . li* 
Vrées.5 &L ilifenna \às articles jEtymologie^, 
£xpan/ièiHté^. ^Rxiftence^i^ioire & Fondation^ 
ZiW montre !dians le premier article , xjuô 
k;fcience îdes Etytnolagies v devenue, pref* 
4tfi» ridicule par l'abus quteirien a faity peuc^ 
fi^pik tfftflèivifi^ux. jégteij^ d'une laine .cri* 
tiqtfe j ceffer d'-être ârbïÊGiire & incertaitib^ 
qu'alors eHeTert à nûûSLiédairer furi.les ré^ 
yolucions; . du Jaiîgag-e ^révolutions ^ui. font 
liées avec d'hîfîoire. des; opinions &/ celle 
des progcèiiéevreTprît humain i & il fait 
<^oir que^ rérudîtiôn peut n'être pas;. une 
étude frivole V niême aux yeux duri pbi- 
lofophe qui n'aime que la vérité , & > parmi 
les vérités, celles qui font utiles.. 

Dans l'article Exijience^ il cherche vt>ar 
line analyfe profonde, comment nous en 
avons acquis l'idée, & quel eft le vérita- 
ble fens que nous attachons à ce mot ; & 
il trouve ^que Te'xiftence eft pour nous Ti* 
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àée de la permanence de certaines collec- 
tions de fenfations , qui , dans des circonA» 
tances femblables feparoifiët\t confiianknent 
les mêmes ou avec des changemens alTu-» 
jettis à certaines lois. Quand nous difons 
qu'un objet exifte , nous entendons feule- 
pient qu'un Tyllême de feniàtions fimulta^ 
liées ayant été apperçu par nous pendant 
une certaine durée, ^yant di|îîafu plus d'une 
fois, & s'écant repréfentée ecicore, nous 
fommes portés , niêœç lorfque ce fyftême 
de fenfation ceffe de ^'offrir à nous, à re^ 
garder ce même fyftême comme devant! ife 
préfentér de nouveau de la même iaianiâr« 
îî nous nous retrouvions ^ans les même? 
cirçonllances ; as. nous difons ^grs que eejc 
objet exifte. 

Cette théorie , li neuv« qtfà peine fuc*- 
eUe entendue de quelques piùlGrfopbeSL , 
javoit des conféquences importantes : elle 
étoit liée avec la théorie entière de la. na- 
ture de nos connoiffances , & de celte 4e 
l'efpece de cerdcude à laquelle nous poti- 
vons atteindre. Cétoit un grand pas dans 
la connoiflance la plus intime dé l'efprit hu- 
main, & prefque le l^eul qu'^n .aie fait' de- 
puis Locke. 

Dans ce même article , M' Turgot «t^o- 
foit comment, par l'ufage feul de YotgUhe 
-de la vue , on pourroit parvenir k fe faice 
des notions de l'Efpace, & de la manière 
dont les corps y peuvent être ordonnés. 
ijdée finguliere & julle , par laquelle -iL-CM" 

1^ % 
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tifÎDÎt & perfeétionnoit encore Içs recher- 
ches de Locke & de fes difciples. 
: 'L'article Expanjîbilité renfermoit unePhy- 
fique nouvelle* M. Turgot y explique en 
quoi CQi]fifte. cette propriété qu'ont les flliii- 
des y d'occuper un efpace indéfini en vertu 
d^une force toujours, décroiflante , &~qui 
cefled'agir lorfqu'une force oppofée fait équi- 
libre à fpn aâion. Il apprenoit à diftinguer 
révaporktiofl des fluides, c'eft-à-dire, la 
diffolution de leurs parties dans Tair, d'a- 
vec la v^porifation de ces parties lorfqu'elles 
paflent deJ'état de liquide à celui de fluide 
«xpanfibie. Ilobfervoit^ qu'à un même de- 
giîé de chaleur cette vaporifation avoit lieu 
j>liis promptement & pour de plus grandes 
mafles, à mefure que ces liquides étoient 
43o'otenus par une moindre force; enforte 
que la v^iporifation ne cefle, par exemple 
4a»s. un vafe fermé & vuide d'air, qu'au 
-moment où la force expanfive des parties 
Ltiéjà.vaporiféès. eft en équilibre avec celle 
^ui produit la vaporifation. L'avantage de 
^pouvoir diftiller dans le vuide avec une 
.moindre chaleur, étoit une fuite de ces 
►principes i .&* on pouvoir employer ce 
moyen , foit pour faire avec économie les 
.^ûftillgttions .en grapd, foit pour exécuter d^s 
.^analyfes chyroiques avec une précilion plus 
t grande, & de manière à connoître les 
1 principes immédiats d'un grand nombre de 
/fobftances. M. Turgot pe s'occupa que 
-iOBg-tetos, après de ces conlëqiiences de (à 
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théorie : mais il eft encore le premier' qut 
ait fait des analyfes par le moyen dte là 
diftillation dans le vuide, & le premier qui 
ait propofé d'appliquer cette méthode à là 
diftillation des Eaux -de -vie & à celle de 
Feau de mer. 

Dans ^article Foire ^ M. Turgot remonte 
à l'origine de ces établiflemens. Ils étoient 
prefque néceflaires dans ces liecles , où le 
Commerce étant refferré dans un petit ef- 
pace que l'ignorance, le brigandage, les 
longues guerres, la défiance & la haine de$ 
différents peuples ne lui permettoient pa& 
de franchir ^ c^étoit feulement dans les Poi^- 
les que les nations de PEurope , les Pro- 
vinces d'un même Empire, les Cantons 
d'une même Province, & jufqu'aux Villa- 
ges d\m même Canton pouvoient échaiP- 
ger leurs produftions & fbulager rautueb- 
leraent leurs befoins , à Fabri de la protec- 
tion momentanée que Fintérét particulier 
accordoit au lieu deftiné pour ces Aflem^ 
blées* 

Mais de nos jours ces établiflemens ont 
ceffé d'être utiles au CoTpmerce- Les regle- 
mens qui lui fixent ou uiv lieu ou un tems 
dlét^j»iné, ceux que ces établiflemens ren- 
dent néceflaires , ceux fur-tout auxquels ils 
fervent de prétexte, font autant d'atteintes 
à la liberté, & par conféquent de vérita^ 
blés impots & de- véritables injuftices. Ces 
mêmes établiflemens feroient encore nuifi- 
bles , quand ils ne feroient que forcer le 



Commerce à s'écarter de la route naturelle 
qiill auroit fuivie. L'intérêt général des 
Commerçants & celui des confommateurs 
faura ^ bien mieux que le négociant le plus 
habile ou le légiflateur* le plus éclairé , 
fixer les lieux , les tems , où ils doivent fe 
raffembler pour leur avantage commun. 

Dans Particle Fondation M, Turgot mon- 
tre que fi des particuliers peuvent difficile- 
ment former des inftitutions dont le plan 
s'accorde avec l'intérêt commun & le fyf- 
tême général de TAdminiftration , il eft ijn- 
poffible qu'une Fondation perpétuelle Aie 
devienne à la longue d'une éternelle inutili- 
té ^ fi tnême elle ne finit par être nuifible. 
En efiet, les chiingemens inévitables dans 
les mœurs , dans les opinions , dans les lu- 
mières, dans rindufi:rie, dans les befoins 
des hommes, les changemens non moins 
infaillibles dans l'étendue, la population, 
les richefleis, les travaux d'une ville ou 
d'un canton , empêcheroient abfolument 
l'homme le plus éclairé de fon fiecle , de 
ibrmer pour le fiecle fuivant un étabHfle- 
ment utile. Combien donc ces abus, que 
l'homme du fens le plus droit, de l'efprit 
le plus étendu , ne pourroit ni prévoir ni 
prévenir, ne font-ils pas plus dangereux 
& plus inévitables dans ces Fondations, 
qui font prefque toujours l'ouvrage >de la 
vanité , d'une bienfaifance aveugle , dii ca- 
price, des préjugés & des vues les 'plus 
étroites ou les plus faufles ? 



Après avoir montré combien les Fonda-ï 
tions perpétuelles font dangereofes , M^ 
Turgot prouve que celles qui exiftent ne 
doivent être refpeétées qu'auffi longtemps 
qu'elles font utiles , & que l'autorité publi- 
que tire de la nature-méme des chofes on 
droit légitime de les changer. Le drdt de 
propriété d'une terre ou d'une denrée eft 
ifondé fur la nature; & la coirfervatipn de 
ce droit eft le motif principal de l'établif* 
fement de la Société. La propriété de^ 
Fondations, au contraire, <& toutes les au* 
très de cette efpece , n*exiftent que pay le 
Gonfenteœent de l'autorité; & le droit de 
les réformer ou de les détruire lorfqu*elle» 
deviennent inutiles ou dangereufes, eft une 
condition néceffaire de ce confenteraent. 
L'idée de tout établiflement perpétuel ren» 
ferme néceCTairement celle d'un pouvoir qui 
ait le droit de le changer : ainfi la natioa 
feule efi le véritable propriétaire des bieAS 
qui appartiennent à ces Fondations , & qui 
n'ont été donnés que par elle & pour eÛe* 
M. Turgot ne développe p^ les coafé- 
quences de ces ppincipes que tous les bons 
efprits ne pouvodent manquer d'appercevoir 
&; d'adopter : il penfoit qu'il y avoit des 
circonftances où il falloit laiffer au public 
le foin de l'application ; |& il lui fijfi^tàt 
d'avoir pofé en peu de mots , dans cet ar- 
ticle, les vrais principes d'après lefquels oq 
doit déterminer pour un objec fi impor- 
tant , la limite v encore fi peu connue > où 
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finît le droit naturel , où commencé celoi; 
dfr l'autorité légiflative , & indiqué en mô- 
me temps les règles qui doivent la guider 
dans l'exercice de ce drcHt. 

Ces cinq articles^ qui appartiennent à 
des gences dilforens^ dont chacun renferme 
des vues neuves & importantes, Ibnt lès.- 
feuk que M. Turgot ait donnés dans VEn- 
cyclopédie. Il en avoit préparé d'aiûtres ; & 
comme un article de Dictionnaire, quel- 
que important qu'il foit y s'exige point 
qu'on forme un plan étendu, qu'on remonte* 
jufqu'aux premiers principes , qu'on appro-^ 
fbndifle. toutes les parties d'un objet, qu'on» 
en examine tous les détails; cet efprit d'or-t 
dre & de combinaifon, cet amour pour la» 
perfeâioD, qui a empêché M. Turgot d'à-* 
Ghever de grands ouvrages, iv'eût fervi qu'i^ 
rendre meiïletirs. ces traités, détachés , qui 
n'auroient pam éléraentaiiçes ou iacomplets: 
qu'à lui feul. 

Mais les perfôcutions fufcitées contre* 
l'Encyclopédie empêchèrent M. Turgot de> 
continuer à y travailler. Perfonne ne le 
foupçonnera d?avoif abandonné \sl caufe de» 
la taifon ou des lumières, par ambition ou^ 
par foiblefle. Jamais homme a'a profeflë* 
plus franchement & plus conftamment le 
mépris pour les préjugés, & l'horreur poun 
les oWiacles qu'on, elfeie d- oppofec aux prx^n 
grès de la vérité. 

U avoit un autre motifl Gto étoit pance-* 
ûu i fkiiQ: çaffe^ l'Encyclopédie pouf un 
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livre dé Séfte; & félon lui c'étoît en quèt-- 
que forte nuire aux vérités qu'on dévoie 
chercher à répandre, que de les inférer 
dans un ouvrage frappé de cette accufatioa 
bien ou mal fondée. 

Il regardait toute Seâe comme Miîfîble. 
En effet, foit que Tambition de dominer 
fur les efprits l'ait formée, foit que, comme 
celle qui a reçu le nom d'Encyclopédique , 
elle doive fon origine à k perfécution qui 
force les hommes à fe réunir ; du moment 
qu'une Seâe exifte ^ tous les individus qui 
la compofent répondent des erreurs & des 
fautes de chacun d'eux. La néceffité de ref- 
ter unis oblige de taire oa de diflimuler les 
vérités qcii blefleroient des hommes dont le 
fîifirage ou Fadhéfîoii eft utile à la Seâe. 
On eit obligé de former en quelque forte 
un corps de doârine ; & les opinions qui 
en font partie , adoptées fans examen , de- 
viennent à la longue de véritables préju-^ 
gés. L'amitié s'arrête fur les iadividus; mais 
h haine & Tenvie qu'excite chacun d'eux 
s'étend fur k Seéte entière. Si cette fefte 
eft formée par les hommes les plus éclai-* 
rés d'une nation, fi. la défenfe des vérités 
les plus importantes au bonheur public eft 
l'objet de Ton zèle, le mal eft plias grand 
encore. Tout ce qui fe propofe de vrai & 
d'utile efl: rejeté fans examen.. Les abus ^ 
les erreurs de toute efpece y ont pour dé*^ 
fenfeurs ce ramas d'hommes orgueiHeux & 
BjédiQcres., enaemi& acharné^, de tout cr 
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qui a de Téclat & de la célébrité. A peine^ 
une vérité paroît-elle , que ceux à qui elle 
feroit fiuifibte la flétriffent du nom d'une 
ieâe déjà odieuie ^ & font fûrs d'empêcher 
qi^^elle ne foit même écoutée. M. Turgoc 
écôit donc convaincu , que le plus grandi 
mal peut- être qu'on puiffe faire à la véri-î 
lé, ceft de forcer ceux qui Taiment à for- 
mer une Sede; & qu'ils ne peuvent corn- 
mettre une faute plus funefte , que d'avoir 
la vanité ou la foibleife de donner dans ce 
piège. 

M. Turgot comptoît au nombre de fes 
amis M. ^ Gournai , longtemps Négo- 
ciant , &' devenu Intendant du Commer- 
ce. L'expérience & les réflexions de M* 
de Gournai l'avoient éclairé fnr les prin- 
cipes alors très-peu connus de l'adminif- 
tratioo du commerce; & il avoir appris, 
ou plutôt il avoic vu , que ces prohibitions 
de marchandifes étrangères , ces défenles 
d^exporter les productions brutes du terri- 
toire , qui ont pour prétexte d'encourager 
i'ÎDduftrie nationale, ne font qu'en déran- 
ger le cours naturel ; que la protection ac- 
cordée à «Il genre particulier de Commer- 
ce y nuit «o Commerce en général; qtie 
tout privilège pour acheter , pour vendre^ 
pour maïuifiiâur^er , loin d'animer l'induf- 
trie , la change en efprk d'intrigue dans les 
privilégiés^, & l'étouffe dans les autres \ 
que c^% négîémens, dont l'objet public & 
Itvoué eftd'empôdkiex le peuple <l'éprouver 
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lâ difette des denrées nécefTaires ^ de les 
lui procurer à un moindre prix , enfin d'af- 
furer la bonté de ces denrées ou celle des 
ouvrages des manufaélures , rendent à la 
fois l'abondance de ces denrées moindre & 
plus incertaine, en augmentent le prix, & 
prefque toujours en diminuent la qualité ou 
la perfection ; qu'en un mot toutes ces pré- 
cautions de la timidité & de l'ignorance^ 
toutes ces loix nées d'un efprit de machia- 
velifme qui s'eft introduit dans la légiflatiott 
du Commerce comme dans les entrepnfes 
de la Politique , produifent des gênes , des 
vexations , des dépenfes réelles , qui les 
rendroient nuifibles quand même elles pro- 
duiroient le bien qu'on en attend, au lieu 
de produire l'effet oppofé. 

M. Turgot retira une très-arande utili- 
té de fes conférences avec M. de Gournai : il 
fe rendit prô\pres toutes los vérités qui étoient 
le fruit de la longue expérience de ce ci- 
toyen éclairé & vertueux ; & déjà convain- 
cu qu'une liberté entière & abfoiue étoit la 
feule loi de Commerce utile & même jufte , 
îl apprit de M* dé Gournai k ûonnoître dans 
les détails tous les avantages de cette li- 
berté, tous les incônvéniens des prohibi-^ 
tions , à réfoudre les objeélions produites 
par l'ignorance des principes qui dirigent 
les fpéculations de Commerce , & celles qd 
ont leur fource jiàns les préjugés des Né- 
gocians eux-mêfees, ou plutôt dans Tinté-» 
Ht des Nég^çians accrédités. Car eux 
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fenls aiment les réglémens y par la raifon 
que ces réglémens mettent les opérations 
nouvelles ou importantes dans la dépen- 
dance du Gouvernement , & écartent par 
côhféquenfla concurrence des Négociant 
trop peu riches pour avoir des protec- 
teurs. 

M, de Gournaî mourut en 1759; & ^* 
Turgot s'intéreflTant à la gloire de fon ami ^ 
qu'il croyoit liée à l'intérêt public , reflera- 
bla des matériaux pour fon Eloge. Il y 
expofoit avec clarté , avec précifion , les 
principes de M. de Gournai , qui étoient 
devenues les fiens ; & cet Eloge , que M. 
Turgot regardoit comme une fimple ef- 
quïfle, renferme TexpoStion la plus fimple 
& la plus complecte des vrais principes qui. 
prouvent l'utilité de la liberté d'Induftrie ^ 
de Commerce, Finjuftice de toute reftric- 
tion, & donne en inênie tems un modèle de 
ce que devroient être ces hommages ren- 
dus aux morts , mais dont il faut que Tinf- 
truéiion des vivants foît le premier objets 

M. Turgot étoit delliné à devenir In- 
tendant; & quelque foin qu'il eût pris pouç 
raflembler toutes les connoiiTances dans lef- 
quelles il pouvoir entrevoir l'ombre même 
d'une utilité éloignée , il fentoit qu'it n'avoit 
pu acquérir d'expérience , & il ne fe croyoit 
pas permis d'achever fon inftruâion aux 
dépens de k Province qui feroit confiée à 
fes foins. Il demanda donc* à M, de la Mir- 
chodiere^dont-il connoiflcif; la probité & 
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l'amour du bien public, la permiffion de 

raccx)mpagner dans les tournées qu'il fai- 
foit dans fon Intendance , de l'aider dans' 
fon travail^ & d'acquérir fous fes yeux les 
connoiffances pratiques qui lui manquoient , 
que la théorie ne pouvoit lui donner, mais 
dont elle facilite l'acquifition , & qu'elle 
ièule peut rendre fûres & vraiment utiles. 

En 1761. Il fut nommé à l'Intendance 
de i.imoges. 

L'autorité direéle d'un Intendant a peu 
d'étendue ; des ordres de détail pour l'exé- 
cution des ordres généraux qu'il reçoit du 
Miniûère , la décilion provifoire de quel- 
ques affaires ^ le jugement de quelques pro- 
cès de Finance ou de Commerce, dont l'ap- 
pel eft porté au Confeil ; telles font pour 
ainfi dire toutes les fonétions d'un Inten- 
dant. Mais il eft l'homme du Gouverne- 
ment , il en poffede la confiance ; le Gou- 
vernement ne voit que par fes yeux , n'a- 
git que par lui; c'eft fur les comptes qu'il 
a rendus , fur les informations qu'il a prifes ^ 
fur les liiémoires qu'il a envoyéis , que les 
Mîïiiftres décident toutes les afiaires ; & 
cela dans un pays où le Gouvernement 
réunit tous les pouvoirs , où une légifla- 
tion défedueufe dans toutes fes parties l'o- 
blige de pefer fur-tout & d'agir fans cefle. 
Peut-être feroit-il a défîrer que l'autorité 
publique de ces Magiftrats fût plus grande , 
,& que leur influence fecrôté fût moins puif- 
Ointe : alors ils pourroientrépondre de leurs 
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délits, de leurs fautes ; au lieu que daiis Té^ 

tat aftuel, prefque toujours couverts dei 
T autorité fuprême ,les réclamations élevées 
contre eijLX femblent attaquer le Gouver- 
nement; & il lui eft foUjV^nt très-difficile 
de foutenir mi Intendaqt fans exercer un 
d^fpoiifiuç tyran nique,; ou de le pondam- 
ner fans iiîÇro^uiie une anarchie dange-r 
reufe. •••'::;:,■.;.,: 

Lorfque M. Turgot fut nommé à Vln^ 
tendancei^e Limoges ^IM. de Voltaire lui 
inao^a : l/n de vos cohfrçres vient dç mir 
cnre quun Jntendam n ejl propre ijt,i à faire du 
mcdf f^Jpère-^tA^^ vous prçuy.efç:^i^^u il peut Jairf 
beaucoup de iisrié / , 

.. La difpofition g^nérçilej.^gs jefprits-^toij: 
alors favorable à -cps yijej; id^e l^i^n^dM^^nce. 
La fjureur gugr4^rfî ^?r^l^etrfe > quipenr 
dant quatpr}!!;^ cents aps: ^voit cpurmentJé 
ÏBuropje ;, parut cpnamfencer ^ .fe çalroer 
yers la ,ôp du fiççle der^i^y ; & me 4nwr 
ïation px;>uf le CommeiTce §1 pour les Arts, 
pour le$ iRqhefles & pour la gloire de Tef- 
prit , s'empara dp toutes Jes nations. Les 
peuples ea furent pius tççtnquille^ ; mai.s 
comme o^j çogiioençpit: i les compter pcmr 
•quelque çbpfe , & qu'on daignoit même les 
écouter quielquefois , on s'apperçut qu'ils 
étoient epGore beaucoup trop malheureux. 
Le temps de fonder leui-bonheurfur les maxi- 
mes invariables d'une Politique fage & 
éclairée n'étoit pas arrivé ; mais les encout- 
jagemens pour r.agriculture , & Iqs ibins 
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d'himranîté pour le peu^e , étoient ded- 
ans le premier objet de ceux des faommej 
en place qui avoient quelques vertu oïl 
quelque amour pour la renommée. 

M. Torgot profita de ces<fifpofitiOns pouf 
donner de l'a^ivité à la Société d'agficultu- 
redte Limoges, & pour ett diriger les tra- 
vaux vers «n sbut utile , pour faire inftruirè 
dkns 4es cours publics les fage» femmes ré- 
pandues dani lés Campagnes f pouf afluref 
m peuple dàhv' les épidémies les foins dé 
Médecins édaifés , pour établir des acfeliersf 
de J(^aritë V 4a feule «fpéce d'aumône -q&î 
ii*e«o<^ragie<{*Oint^-oifiveté, & qui procu- 
re à la fois KiW=fôconrè aux pauvres, &-aii 
public des travaux utiles. ;;;; : : 

- It îrtorodulfit dans (fe Généralité la tfuku- 
fe-'des pommes de terre , relfôurce précieu- 
fe pour le ptfavre. Le peuple la dédaigna 
d'aboi-d cptoiiie une nourricore au-deffbiiS 
de la d^nitè de l'elpece fiômaine , & - ne 
cOBfèntit à4*adopcer qu'aprê^qùe l'Intendant 
en eûfftat fefvir cheis M, elv eut donné le 
goût aux pBômicres daffes dé «itoyei»^^' & 
quHl ne -fut plus penriîs d'en regarder' l'u- 
fage comme le fîgne 'humf&mt du dernier 
degré de 'la mifere. Mïris M. Turgot, en 
faifant avec autant d'aéttvité , de zèle ,' & 
des prindpesfflos fîks , lebieii que d'autres 
Intendants pouvoient ftire comme loi,i^'oc- 
cupoit de projets plus 'grands .& plus di- 
gnes de fon courage & de fes lumières. 

La r^arcition des impôts , la confitUc- 



(30 
tion des Cheqins, les Milices^ les foîiô 

pour les Subfiftances , la proteftion du Coni* 

raerce, furent les principaux. objets defes 

travaux, pendant les treize années que la 

Province du Limoulin fut confiée à fes foins. 

Dans toutes les Généralités afTujetties à 
la Taille , lldée de faire un Cadaftre eft 
une des premières qui fe préfentent k un 
Adrninidrateur ami de la juflice : mais la 
méthode de faire cette opération avec exac- 
titude & avec équité eft à. peine connue 
de nos jouï«; & celui qui avoit été exécu-r 
té en Limoulin par M. de Tounii , étoit 
devenu la.fource de défordres auili grand» 
que ceux qui avoient déterminé à Tentre^ 
prendre* . 

La plupart des. terres de cette Privince 
font exploitées par des Métayers , auxquels 
le Propriétaire fournit le logement, la nour- 
riture pour une partie de Tannée , la femen- 
ce, les outils aratoires , les beftiaux nécef-* 
(Viires à l'exploitation. La récolte faîte y le 
Propriétaire en prend la moitié. Non feu*^ 
lement il étoit très * difficile de diftinguer 
dans cette forme de culture la partie qui 
devoit être regardée comme le produit nec 
de la terre ^ 6c celle qui étoit deftinée à 
payer les fraix de culture ^ ou Tintérêt 
des avances faites en beftiaux & en inftru* 
mens; mais on ignoroit abfolument du temps 
•de M. de Tourni, que cette partie , la feu- 
le dont le Propriétaire puifle difpofer fani 
^ à la culture > la feule qu'on puifle re- 
garder 



garder comme formant: le produit ârliiuet ^ 
ell auffi la feule qu'on puiflTe affbjetdif à 
rimpôt qui doit y êcre proportionné. . 

La valeur des terres n'a voit donc pu 
être eftimée d'après aucun principe certain ; 
& les travaux de M. Turgot pour réparef 
ces défordres , pour délivrer enfin l'a* 
griculture d'un impôt diftribué avec inexac- 
titude, &^ dont même une partie tomboit 
direâ:ement fur les beftiaux employés au la- 
bourage ^ font le premier exemple d'un Ca* 
daftre formé fur des principes vrais , paf 
une méthode exacte & conforme .à la juf- 
tice. A ce bienfait M. Turgot en ajouta un 
autre. La coUgéle de l'Impôt étoit une char- 
ge de Communauté , également onéreufô 
& à celui qui étoit forcé de la rempUr , & 
à la Communïiuté qui répondoit des défor- 
dres caufés par lincapacité ou. la mauvaife 
conduite de fon Colleâeur : M. TprgoÉ 
en fit un emploi que la Communauté con- 
fioit à un homme folvable , d'une conduite 
connue^ & qui s'en chargeoit volontaire-* 
ment pour un droit très-modique. 

Le foin d'affranchir' le Limoufin du far-» 
deau des Corvées étoit plus cher encore 
au cœur de M. Turgot. Des hommes qui 
n'ont que leur falaire pour vivfe , condam- 
nés à travailler fans falaire ; des familles qui 
pe fulififtent que par le travail de leur chef 4 
dévouées à la faim & à la mifere ; les ani- 
maux néceffaires au labourage enlevés à 
]eurs travaux j fans égard aux befoins p^?- 
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tion des Chemins, les Savent h ceux 

pour les Subfiltances , b orm^ abfolue 

nierce, furent les pn Tiandemeii^' 

travaux, pendant le- ^xccutio 

Province du Limor • ^ ^ 

Dans toutes le^ >, ui, 

la Taille , Hdée 

une des premif ^^, ^{^^ j^^^ 

Adrmniftrateu- .ompliqué qu^exi- 

lîiéthode de f . ^^^ abfolument écran- 

titude & a- ^^^^ jç f^j.^çj, Ig pç^j^j^ 

I ^^V?^' .^ fuivi, on lui marquoit ïcs 
te en L.r ^^jj^^rs lieues de fon habitation ^ 
devenu ^^,jftruftions fréquentes de chc- 
^^® ^^ lu'ïi^^^ dirigés, ou faits Avec de mau- 
^^1 ^\^téti^^^ >! étoient les fuites nécefîai- 
r '^J'u'ï fyft^'O^^ ^^ ^'^^ f^ croyoit permis 
}^iroàië^^^ le travail , parce qu'il ne 
^foit rien au tréfor royal , & où l'Ingé- 
^r avoit la facilité funefte de couvrir fts 
jiutes aux dépens des fueurs & du fang des 
^iférables : alors on ne pourra s'empêcher 
jlfi voir dans la Corvée une des fervitudes 
les plus cruelles , & un des impôts les plus 
onéreux auxquels un peuple puiffe être con- 
damné. Cet impôt portoit d'ailleurs direc- 
tement fur le pauvre. Puifque Ton avoit 
adopté le principe d'exiger le travail en 
•nature, onn'avoitpu y affujettir que ceux 
<iui pouvoient travailler; & il étoit*arrivé 
•qu-un impôt nouveau , pour lequel aucun 
«ifae;e ancien , aucun privilège ne pouvait 
amer d'exemptions , t^feoit deVtenu , par 
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^iculfersdes propriétaires & fouventà ceux 

de toute la contrée; enfin la forme abfolue 
des ordres, la dureté des commandemens , 
la rigueur des amendes & des exécutions , 
uniflant k défolation à la mifere & Thu- 
miliation au malheur : teleflle tableau des 
Corvées. Et fi on y ajoute , ^ue les che- 
mins étoient faits à regret , & par des hom- 
mes auxquels Fart très-peu compliqué qu'exi- 
ge leur Gonfl:mction étoit abfolument étran- 
ger; que fous prétexte de forcer le peuple 
à un travail plus fuivi^on lui marquoit fes 
atteliers g plufieurs lieues de fon habitation 4 
que les réconfiru^tions fréquentes de che- 
mins ou mal dirigés, ou faitsAvec de mait- 
vais matériaux , étoient les fuites néceflai- 
les d^in lyfl:ême où l'on fe croyoit permis 
de prodiguer le travail , parce qu'il 41e 
coûtoit rien au tréfor royal , & où l'Ingé- 
nieur avoit la facilité funefl;e de couvrir fes 
fautes aux dépens des fueurs & du fang des 
miférables : alors on ne pourra s'empêcher 
j^ voir dans la Corvée une ^s fervitudes 
les plus cruelles^ & un des impôts les plus 
-onéreux auxquels un' peuple puiffe être con- 
damné. Cet impôt portoit d'ailleurs direc- 
tement fur le pauvre. Puifque Ton avoit 
adopté le principe d'exiger le ttavail en 
-nature , onn'avdtpu y aflujettir queeeux 
quirpouvoient travailler; & H étoît^arrivé 
•qu'un impôt nouveau , pour lequel aucun 
ufage ancien , aucun privilège ne pouvoit 
JCéclamer d'exemptions, ^feoit dev'enu , par 
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h nature-même, un de œux pour Jequel 
les exemiftions étoient le plus étendues. 

M. Tufgoi propçfa aux Ccunniunautés 
voifiiies des grandes routes, défaire exécu- 
ter à prix d'argent les travaux auxquels el- 
les pouvownt être affujetties : elles levoienc 
k fomme à laquelle montoit Tadjudicaiioa 
du chemin proportionnellement à l'impo- 
fitîon de leur Taille ; mais elles recevoient 
ane diminution d'impofition égale à la fom- 
me avancée ; diminution qui étoit enfuite 
répartie fur toutes les Paroiffes, comme cei- 
fes qu'on eft obligé d'accorder pour des per- 
tes accidentelles. L'entretien des routes fe 
feifoit de même par de petites adjudications 
partielles. Cet entretien journalier coûtoit 
beaucoup moins , & prévenoit bien plus 
fûrement la dégradation des chemins , que 
des Corvées qui ne peuvent fe faire que 
deux fois Tannée tout au plus, & dont les 
travaux ne peuvent être exécutés avec la 
même intelligence, La première conftrue- 
tion étoit à la fois & plus économique & 
plus folide. Le Magiftrat avoit éclairé les 
Ingénieurs & les Entrepreneurs , & il avoic 
perfèâionné la méthode de conftruire. Ainfi 
tout ce que les.Corvées ont d'odieux, tout 
ce qui annonce la contrainte & la fervitu- 
de perfonnelle , tout ce qui porte dans le 
fein du peuple la faim , le déferpoir & la 
mort , avoit difparu. Il ne reftoit que la 
diftribution injufte dellmpôt;' mais il n'é- 
toit pas au pouvoir d'un Intendant de 1% 
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changer. Ce n'étoit pas même ce pouvoir 

qui avoit produit la deftniâiou Se la Cor- 
vée^ c'étoit Tautorité fie la raifon; la con- 
fiance quinfpire la vertu. Les peuples qu'une 
expérience malheureufe a trop inftruics à 
£e défier de ceux qui les commandent , qui 
ont vu fi fi3uvent violer des promefles fo- 
lemnelles, couvrir du voile de Tutilité pu- 
blique des vexations cruelles , & faire fer- 
vir le bien qu'on veuD leur faire de pré- 
texte au mal qu'on leur feit, les peuples ^ 
dont le concours étoit cependant nécef- 
faire aufuccès de cette opération , paruient 
d'abord n'y confentir qu'avec crainte ; mais 
la conduite de M. Turgot , conftamment 
dirigée par la raifon , la juftice & l'humani- 
té ^ triompha bientôt de leur défiance : & 
ce triomphe fut un des plus difficiles & 
des plus doux que jamais la vertu ait obte- 
nus. Pour éclairer les peuples fur fes inten- 
tions & fur leurs vrais intérêts , il s'adref^ 
foit aux Curés. Les Lettres qu41 leur écri- 
voit , où il entroit dans les détails les plus mi- 
nutieux , où il ne négligeoit rien pour fe ren- 
dre intelligible aux babitans des campagnes , 
pour parler à leur raifon , ou plutôt pour 
leur en créer une, ces Lettres fubfiftent : 
& quelle idée né donnent-elles pas de la 
grandeur & de h bonté de fpn ame , quand 
on fonge que celui qui employoit le temps 
le plus précieux de fa vie à écrire, à ré* 
péter des chofes fi familières & fi fimples , 
^tdt ce même homme iqiii , entrain^ par 
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un penchant .irréfiftible , avoit pénétré les 
abymes de la Métaphylique , étudié toutes 
les Sciences , & eflayé d'en fonder toutes 
les profondeurs , qui enfin , dans ce temps*- 
là même , achevoit d'embrafler i'enfemble 
& l'étendue de toutes les fciences pplitin 
qoes dans le fyftérae le plus fuivi &' le plus 
valte que jamais l'efprit humain ait conçu. 

JLa MiHee étoit un autre flé^u des cani-»- 
pagnes, C'eft un phénomène alfez fingulier , 
que J'oh ait pu parvenir à rendre Femptoi 
de Soldat odieux & même aviliflaiit chea 
un peuple naturellement aélif & courageux^ 
Mais le Milicien n'avoit pas lé mérite d'uii 
dévouement volontaire. L'incef titiide de fou 
fort l'empêchoit de trouver des emploi* 
avantageux. Confondu par fon habillement 
avec le peuplé, trop peu exercé pour être 
compté au rang des foldats, il a voit perda 
fà liberté, fans en être dédommagé ni par 
unefubfiftance affurée^ ni parPoplnion. Ori 
s'étoit imaginé que la Milice ne feroit pas 
un impôt , fi on défendoit aux Communaux 
tés de former en faveur : des MiRciens une 
contribution volontaire , contribution donc 
un. mouvement naturel d'humanité & de 
juftice avoit infpiré l'idée. 

M. Tura;ot fëntoit combien il eft injùlre 
de forcer un homme à embr'affer malgré: 
lui uii état périlleux , fans daigner même 
lui payer le . prix de fa liberté , &. combien 
dans nosConftitûtions politiques , la manie- 
ré dont les travaux font diftribués ^arnSii le 
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peuple > la nature de n6s gaerres, fe for- 
me de nos Armées , & les principes de no- 
tre art militaire^ rendent inapplicable aux 
nations modernes la maxime des anciens 
peuples y qui ^ppelloit tous les citoyens à 
Ja d^fenfede la patrie Mais fi M. Ttirgot 
ne pou voit détruire le mal en kii-mêmê^ 
il voulut du moins arrétei; les défordres par- 
ticuliers à. fa province. Dans un pays de 
montagnes, & où les habitations font dif^ 
perfées, le defir de fe fouftraire à te Mili- 
• ce pr oduifoit d'autant pkis de fuyards , que 
Fefpérance d'échapper étoit mieux fo'ndée. 
La loi qui déclaroit les fuyards miliciens y 
enflammoit le defir de les arrêter. Chaque 
Communauté étoit intérelfée à augmenter 
le nombre de fes membres foumisnu tira- 
ge ; chaque famille regardoit l'exemption- 
réclamée par une antre comme une au- 
gmentation pour elle de ce rifque fi terri- 
ble dans l'opinion; & Pon voyoit au mo- 
ment des tirages tes Communautés pour- 
fiiivre à main armée les fuyards répandus 
dans les febis^ & fè difputer avec violen- 
ce fes bom^mes qne chacune prétendoit lui 
appartenir. Les travaux éïoient fnfpendus ;• 
il s'élevoit entre les familles , entre les pa- 
roifles, de ces haines qne te défaut dediP- 
trafition^ & lapréfence continueHe de l'ob- 
jet y rend ifréconciliables. Quelquefois le 
fang cooloit ; & Tôn^ eombattoit avec cour 
rage^ à qui ferort exempt d^en avoir. 
T^- Turgot arrêta ce défoidre> en obli- 
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géant les Communautés de lâiflerà la* puî(5. 

fance publique le foin* de faire exécuter la 
loi:^. & en veillant à ce qu'elle fût exécu- 
tée: avec cette juftice impartiale , qulinfpira 
Ja confiance & fait pardonner la rigueur. U 
coupa la fource du mal , en permettant 
qu'une contribution payée par chaque com* 
munauté, mais. toujours libre & réglée par 
elîe feule., rendît volontaire Tengagemeno 
du Milicien. Cette méthode d'avx)ir des foi- 
dats eft en même-temps la plus jufte, la 
plus noble , la plus économique , la plus 
iure y la plus- propre à former de bonnes 
troupes ; & elle ne peut manquer d'avoic 
UB jour k: préférence fur toutes celles que 
le mépris pour les hommes , & le refpefib 
pour Tufage ont fait adopter ou conferver* 
Le Limoufin éprouva pendant Tadminift 
tracion de M. Turgot deux années confc- 
cutives de difette. Perfonne n'étoit plus 
cpnvaincu, que la liberté la plus.eatiere , 
la fureté des magazins & des fpéculations 
du commerce , font le feul moyen; de pré-- 
venir les difettes & de les réparer. Par-tout- 
la difêtte, en élevant le prix ,. augmente, 
l'intérêt die porter la denrée oit elle maiî«^ 
que. Mais les loix, de police: , les ventes 
forcées, les taxations , ne font qu'oppofer 
des barrières à ce mouvement naturel , & 
enlever cette refîburce aux. citoyens. Au 
mal qu'elles font par elles-mêmes , fe joint 
celui d'expofer les commerçants aux vexa- 
tions des fubakernes & à la violence du 
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peuple^ dont l'inquiétude & la terreur font 

excitées ou nourries par le fpeétacle d'uj'^e 

légiflation inquiète & turbulente. Il impute 

le mal qu'il foufFre aux Marchands qui vien- 

Bent à fon fecours, parce qu'il les regarde 

comme les agents du Gouvernement , ou 

qu'il les voit l'objet delà défiance desMagif- 

trats. Il impute fes maux à fes cliefs, parce 

que la manière dont ils agiflent annonce ^ 

qu'ils croient eux-mêmes avoir le pouvoir 

de les réparer. 

M. Turgot favoit égaleroenç que ces 
précautions fatales dans les temps de di-« 
fette ont l'effet plus général , plus durable^ 
& non moins funefte, d'empêcher l'établif-t 
fémeilt d'un Commerce de grains régulier, 
& par-là de rendre la fubfiftapce du peuplo 
à jamais précaire- 

Auffi ne fongea-t-il dans ces temps mat- 
heureux qu'à donner à la liberté du Com- 
merce des Jubfiflances toute l'étendue qu^il 
etoit en fon pouvoir de lui rendre; évi- 
tant même de le décourager parades ap- 
provilionnemens particuliers , n'employant 
la force publique que pour le défendre 
contre les préjugés du peuple : & il eut 
la confola'tion de voir ce commerce , aban- 
donné à Im-même , pourvoir à la fubiîilan-' 
ce publique* malgré les ob'ftacles que la 
Situation de la Province appôrtoit à fes 
opérations. 

Mais la liberté n'étoit pas entière. L'u- 
<fl|:e de taxer, le pain étoit éiabU dans les 
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villes. M. Turgot vit que les Boulangers , 

poîleffeurs d'un privilège exclufif, & fujecs 
i la taxe , en profiioiont pour porter le paid 
au-delà de Ton prix naturel domparé à ce^- 
lui du bled : il ful^endit Tufagb de leur pri*- 
vilege , en leur laiflant la liberté de vendre 
au prix qu'ils voudroient; & il vit bientôt 
ce prix baiirer, & les communautés des 
campagnes apporter à la ville , même de la 
dillance de^cinq lieues, un paiii fait libre*^ 
ment, & parconfequent à meilleur marché. 
Cependant , fi dans les temps de difette 
le Gouvernement ne doit au jf^eùple que là 
liberté & la fûfeté du Commerce , il doit 
des fecours aux pauvres; ttiais il faut que 
ces fecours foieht le prix du travail. La 
vertu bien connue de M. Tûrgot fut alors 
le falut des malheureux. Comme il n'avoit 
jamais rien demandé pour lui-même , il ob^ ' 
tint aifément ce qu'il demandoit pour fn 
Province; & le Miniftre ne pouvoit pas 
refufer de croire ces fecours néceffaires^ 
quand il apprenpit par iâ VôiX publique^ 
que l'intendartt ttè les follicitoit qu'après 
avoir foulage le peuple en lui diftHbuant & 
fes revenus & des emprunts fait fous fou 
propre nom. 

Quelque temps après qû'u^ expérience 
fi heureufe-eut confirmé M. Turgot dans. 
fes principes, le Miniftre des fittqnces con-? 
fulta les Intendahs du Royaume fur la lé^ 
giflation du Commerce des bleds. 
Cette matière fembloit être épuifée dans 
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un granjd nombre de bons ouvrages; mais 

dans fept Lettres très - étendues , où M» 
Turgot crut devoir développer fon avis y 
la queftion fe trouve traitée d'après des 
principes plu5 approfondis & des vues plus 
vaftes. U y prouve, que la liberté du Comr 
jnerce des grains eft utile pour en aug- 
menter là reproduélion en augmentant 
Tintérét & les moyens d'étendre & de 
perfedibnner la culture; que le maintien 
de la liberté eft encore le feul moyen , fois 
de faire naître un Commerce confiant , qui 
répare les difettes locales & prépare des 
reflburces dans les années malheureufes , 
foit de faire baiffer le prix moyen du bled 
& d'en diminuer les variations, objet plus 
importait encore i car c'eft fur ce prix 
moyen des fubfîftarices que fe règle le prix 
des falaires & celui de la plupart des den- 
rées; en forte que, partout où ces varia* 
lions ne font pas très-grandes , les falaires 
feront toujours fuffifants au ibutien du peu- 
ple, & fon travail, ainfî que fa fubfiftance, 
toujours affurés. Il montre enfin que la li- 
berté du Commerce des grains eft égale- 
ment utile aux propriétaires, aux cultiva- 
teurs , aux confommateurs , aux falariéi^ : 
que plus une denrée eft néceflaire, plus 
fon commerce doit être libres & que les 
loîx prohibitives, injuftes envers ceux con- 
tre qui on les a faites , loin d'être excu- 
fées par la néceffité , pu même par l'utili- 
té y font auifibles & funeftes à ceux dont; 
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îïiitérêt en a été lé prétexte. It raflîiré 

contre la crainte des effets d^une liberté 
abfotue, en faifent voir que les défordres, 
tes troubles > les fédiiions , la famine, font 
l'ouvrage de ces mêmes loix établies pour 
les prévenir; que ces loix font la feule 
caufe de la durée des difettes réelles , la. 
feule caufe du défaut de fecolirs du com- 
merce , la feule origine des préjugés , des. 
terreurs & àes violences du peuple. 

Malheureufement trois de. ces Lettres 
n'exiftent plus : mais celles qui reftent, en 
excitant de juftes regrets, forment cepen- 
dant un monument précieux , qui peut-être 
fera un jour le falut du peuple, lorfque le 
temps , qui éteint les préventions de la hai- 
ne •perfonnelle & de l'efprit de parti , aura 
donné au nom de M. Turgot l'autorité 
due à fon génie & à fes vertus. 

Ces Lettres furent compofées ^en trois 
femaines , pendant une tournée de M. Tur- 
got dans fon Intendance. Quelques-unes ont 
été écrites dans une feule foirée , au mi- 
lieu de •Fexpédition de tous les détails de 
fâ placé, dont aucun n'étoit rfégligé : & par-^ 
mi les Ouvrages qu'il a laifTés , c'eft un de 
ceux ©ù' Von peut obfôrver le mieux la 
netteté de fes idées, la méthode dont il 
avoit contraâé Fhabitude-, li fecilité & la 
profondeur de fon efprit. 

Le Miniftre , à qui cet avis fut adreflë,, 
loua M. Turgot & fit des loix prohibitives*. 
Malhe.ureujement y dans les. difcullians po^ 
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iitîques, on juge moins avec fa raifon qu'a- 
vec Ton caraôtere & avec fon ^ipe. Tous 
les efprits poUrroient voir la même véricé; 
mais tous les caraéleres n'ofent pas la met- 
tre en pratique* Dès-lors on cherche à ne 
pas croire ce qu'on n'a pas envie de feire ; 
& toute opinion qui exige qu'en l'adoptant 
on fe dévoue à braver les préjugés & les 
cabales^ & à préférer le bien public à fa 
fortune, ne peut être adoptée que par des 
hommes qui aient du courage & de la vertu. 
M. Turgot eut encore une occafion de 
déployer fon zele pour la liberté du Com- 
merce , ou plutôt pour la juftice qui pref- 
çrit de laifler à chacun le libre exercice de 
fa propriété légitime , ( car la liberté du 
Commerce a un niotif plus noble que celui 
de fon utilité, quelque étendue qu'elle puif- 
fe être. ) On fait qu'en Ftance le prêt d'ar- 
gent rembouffable à une époque fixée avec 
un intérêt quel qu'il foit v& tout prêt à uft 
intérêt au deffus de cinq pour cent , eft 
traité* par la loi comme une convention 
illégitime, & même comme un délit» Cé- 
pentlant le Comriierce ne peut exifter fans 
àçs prêts rembourfables à temps , dont l*in^ 
térêt foit fixé librement par une conven- 
tion- Cette liberté eft néceliaire, parce que 
f intérêt fe règle naturellement fur l'étendue 
des profits de chaque Commerce , fur les 
rifques auxquels ce Commerce eft expôfé^ 
fur le plus ou moins, de confiance qu'ofl 
doit avoir au NégoOiani- qui^ emprunte. 
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Pour concîlÎQr la loi civile avec la néceP- 

fité, on a imaginé de iaiffer dormir la loi^ 
en le réfervant de la réveiller au gré du 
préjugé, de la rumeur publique, & du ca- 
price de chaque Juge. Mais il en réfulte ,. 
que les prêteurs, toujours expofés à la per- 
te de leurs créances, au déshonneur atta- 
ché à des avions que la loi profcrit, & 
même à des condamnations infamantes, s'en 
dédommagent en ne confentant à prêter qu à 
un très- haut intérêt. 

D'ailleurs un feul procès intenté par un 
débiteur de mauvuife foi, fuffit, par Teffroi 
qu'il infpire , pour fufpendrè le Commerce 
d'une ville, d'une province entière. C'efi: 
ce qui venoit d'arriver à Angouleme en 
1770. Des Banqueroutiers avoient imagi- 
né, pour éviter de juftes condamnations, 
d'accufer d'ufure leurs créanciers. Une fou- 
le de débiteurs peu délicats avoient fuivi 
cet exemple , & menaçoient leurs créan- 
ciers de les- dénoncer , s'ils ne fe hâtoient 
de leur remettre les intérêts ftipnlés, & 
quelquefois même une partie du Capital: 
La rigueur des pourfuites, la faveur que 
ces dénonciations obtenoient dans les tri- 
bunaux, avoient porté le défoVdre .à foii 
comble. Le Commerce d'Angouleme alloit 
être détruit; l'allarme avoit gagné pluiieurs 
places commerçantes, & le Gouvernement 
crut devoir confulter l'Intendant de la Pro- 
vince. 

- L'avis qu'il envoya eft un ouvrage cbîh-'' 
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-plet fur ies prêts à intérêt La liberté des 
conditions dans les prêts eft une confé* 
quence naturelle de la propriété de l'ar- 
gent ; & il ne feut que des lumières bien 
communes, pour voir que fi le préteur peut 
quelquefois, en exigeant des conditions 
trop dures , manquer à Thumanité , il ne 
peut blefler ni la juftice ^ ni les loix , en 
ufant du droit légitime cle difpofer à fon 
gré de ce qui eft à lui- Mais fi la queltion 
étoit bien fîmple en elle-même, Touvrage 
de M. Turgot n'en eft que plus propre à 
faire connoître fon efprit & fon caractère. 
Il ne croyoit pas s'abaifler en combattant 
férîeufement les opinions les plus abfurdes, 
lorfqu'il les regardoit comme dangereufes* 
Il examine, dans fon rapport au Miniftre 
, les préjugés de Politique , de Jurispruden- 
ce, de Théologie, qui ont donné naifl^ance 
aux loix fur ce qu'on appelle Ufure> en tait 
voir Torigine & les progrès , & au lieu de 
fe contenter de les accabler fous le poids 
des principes fondés fur la juftice & fur la 
vérité, il daigne encore montrer , que quand 
même on aviliroit fa raifon jufqu'à décider 
d'après la Théologie une queftion de Ju- 
risprudence & de Morale , les préjugés fur 
l'ulure devroient encore être rejetés , par- 
ce qu'ils ne font appuyés que fur une fauf- 
fe interprétation» des autorités auxquelles 
ils doivent leur origine & leur empire. 

Il donne dans ce même Traité une no- 
'tion très- nette ^ & en même temps très- 
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neuve de nntérèt légal , qui n'eft & ne 
doit être qu'un prix moyen de Tintérêt, for- 
mé comme celui d'une denrée d après Tob* 
fervadon. Ainû la loi ne doit remployer 
que de la même manière, c'eft-à-dire, pour 
fixer uo prix lorfqu'il ne l'a pas été ou 
qu'il n'a pu Têtre par des conventions par- 
ticulières. 

Les occupations de M. Turgot ne l'a- 
voient point empêché , nous ne difons pas 
de méditer, ou d'ajouter à fes 'lumières, 
(ce befoin eft trop impérieux pour les"^^ 
génies de la trempe du lien ) mais de com- 
pofer quelques Ouvrages. Nous ne citerons 
qu'un Effai fur la formation de la richef- 
fe, ouvrage précieux par une analyfe fine 
& profonde , par la (implicite des principes 
& rétendue des réfultats, où l'on eft con- 
duit par un enchaînement de vérités clai- 
res & puifées dans la nature , à la folution 
des problèmes les plus importans de l'éco- 
nomie politique. On peut même regarder 
cet Effai coiiHue le germe du Traité fur 
la richeffe des nations du célèbre' Smith , 
ouvrage malheureufement encore trop peu 
connu en Europe pour le bonheur des peu- 
plés , & à l'auteur duquel on ne peut re- 
procher qqe d'avoir trop peu compté , à 
quelques égards, fuf la force irréliftible d9 
la raifon & de la vérité, (i) ^ 

(i) C*eft du moins à ce motif que nous croyons devoir 
împnter- ce qui , dans Ton jugeiA^ent fur ce qu'il appelle le 
fyftSme agricukiltal , dans fes recherches fur Timpôt , dans 



. Nous citerons encore un ouvrage fur les 
.Mines & les Carrières , où les loix qui 
doivent en régler Te^cploication & en dif- 
tribuer la propriété , font déduitt^s des 
principes de la juftiçe naturelle , & rédui- 
tes à un petit nombre de régies générales 
§c fimples. On elî étoRué de voir que des 
loix .qui ftatuent fur un objet, fournis juf- 
qu'ici chez toutes les notions à des prin- 
cipes arbitraires d'utilité & de convenant 
ce , puifleHQt être des conféquences li clai- 
yres des principes les plus génémux & les 
^ plus certains du Droit jiatu^rel : mais ^ 
comme nous le dirons ailleprs , M. Turgot 
étoit parvenu à voir qji'il ep étoit de-mê-^ 
medû'fyftême des Loix civiles^ & qu'opi 
pourrait le déduire en entier de ces mêmes 
principes. 

Tant de travaux, unamoijr de lajuflics 
accompagné d^upe bonté toujours compa- 
tiflantc , qn cara6lere incapable .de /Céder 
à la réduction pu à la crainte , un zèle d.4 
bien public auffi dégagé de tout intérêt d^ 
gloire ou d'ambition que la pâture hupiai- 

U9 



fes Idées fur les dépei^fes pour réducatio^ publique & 1^ 
tulte religieux , nous a paru n'avoir lîi la tbême ex'aélitude ^ 
ni la même précif^on qu'on admire dans le ftùe de fon ou^ 
yrage. Nops aUri)>uops encorje à la même caufe TeCpece d^ 
tégéreté avec laquelle il traite foit Ips auteurs qu*il défigne 
fous le nom d'EcQnomiftes François, foit la queftion <!fc 
YétàbhSoment d'un Impôt unique , ce qui Ta entraîné dans 
quelques erreurs, ^ lui a fai^ çpmm.e.ttrp quelques injufti- 
ices. Il y a aufC queloues inexaâitudes Pfu ^mportaot^ 
'^aas l$s faits relatifs k .U f^r^nce. . 



ne peut le permettre , avoiettt mérité à 
M. Turgot les bénédidions du peuple ée 
fa province , faraitié & l^admiration d'un 
petit nombre dTiommes qui le connoiffoient 
tout entier, & qui, pour me fervir deTexpref^ 
fion de l'oti d'eux , fe félicitoient d*être nés 
dans le fîecle qui Tavoit produit (i), enfin 
les fiiffrages de tous les hommes éclairés , 
de tous ceux que le nom de la vertu n'ef- 
frayoit pas ; & à la mort de Louis XV la 
voix publique , que celle de l'intérêt & de 
la crainte n'ofoit encore contredire, Tap- 
pêlloic aux premières places , comme un 
homme qui joignoit à toutes les lumières 
qiïç l'étude peut procurer , l'expérience que 
donne Thabitude des affaires. 

Les Miuiftres qui gouvernoient pendant 
les dernières années de ce long règne , 
avoient effrayé la nation plutôt qu'ils né 
l'avoient opprimée. On chercheroit ea 
vain dans Thiftoire de leur adminiftratioà 
des loix femblables à celles qui ont été fail- 
les dans des temps que Tignorance regretté 
encore , & par des hommes auxquels oii 
prodiguoit dans cette môme époque des 
louanges ridiculement exagérées (^): Mais 
le Gouvernement, en aiFeftant de braver 
l'opinion , Pavoit armée contre lui : on 
. ëprouvoit les maux de Tanarchie ; & l'on 

■ ♦Wll ■ ■ ' ■■ ■ III «r» I ■ ■ ■ . ■ i ■ «lif . tl ' f '^ 

: Ct) M» rA^ithevéque d*Aii. 

(a) Voyez les ]qix faites par Colbert « & Met » fi VQUi 
le pouvez ,. enfuite (on Eloge couronné en 1773 par VA* 
cadimle firinçotTe. 

B 



(50) 

çroyoît fentir ceux du defpotifme^ Les Fi- 
nances étoient en défordre ; & on croyoit 
ce défordre irréparable. Les refîburces 
étoient réelles & grandes; mais le crédit 
'étoit anéanti. La nation épouvantée, fati- 
guée d'abus accumulés , demandoit un Mi- 
wftre réformateur. Elle voiiloit un hom- 
me , dont le génie pût voir toute reten- 
due du mal & en trouver le remède , dont 
le courage ne fût • pas effrayé par les obf* 
ta des, dont la vertu demeurât incorrupti- . 
ble. Elle défignoit M. Turgot : fa voix fut ^ 
écoutée, &.il fut nommé d^abord Minif- 
tre dé la Marine. 

Je, ne connais point la Marine , difoit-il# 
Cependant il favoit très - bien la Géogra- 
phie comme Marin , comme Négociant ^ 
comme Politique, comme Naturalifte. Il 
âvoit étudié la théorie de la manœuvre , il 
connoiflbit celle de la conftruélion , & de 
tous les arts employés à fabriquer un vaif- 
feau , à le gérer & à Farmer. Les opéra- 
tions aftronomiques qui fervent à diriger la 
route des navires,. les inftrumens imaginés 
pour rendre ces opérations exaftes , lui 
étoient connus, & il étoit eil état de juger 
entre toutes ces méthodes. En fe compa- 
rant à d'autres hommes, il eût pu fe croire 
très-inflruit ; mais ce n'étoit pas ainfi qu'il 
ie jugeoit lui-même. Ilfentoit qu'il lui man- 
quoit l'expérience de la Navigation , l'ha- 
bitude d'obferver ces mêmes arts dont il 
^'avoit pu failîr que les principes, enfin des 



connoiflances mathématiques aflez étendues 
pour entendre ou appliquer les fa vantes 
théories fur lefquelles une partie impor- 
tante de la fcience navale doit être ap- 
puyée. 

Se comparer aux aptres hommes pour 
s enorgueillir de fa fupériorité, lui paroif- 
Toit une foiblefle : comparer fes connoiflan- 
ces à ré tendue immenfè de la nature , lui 
fembloit une philoîbphie faufle & propre 
à produire une inaétion dangereufe. C'étoit 
entre fes connoiflances perfônnelles & cel- 
les qu'on peut avoir dans le fiecle où Ton 
fe trouve, qu-il croyoit qu'un homme rai- 
fonnable de voit établir cette comparaifon, 
pour bien juger de l'étendue de fes propres 
lumières : & il n'efl: perfonne que cette 
comparaifon ne doive encore rendre très- 
modefte. 

Nous ne citerons que deux traits de ce 
Minifl:ere , qui n'a duré qu'un mois. Il fit 
payer aux ouvriers de Brefl: une année & 
demie des arrérages qui leur étoient dus; 
& il propofa au Roi d'accorder à l'illuflre 
Euler une . gratification de mille roubles ^ 
parce que ce grand Géomètre, après avoir 
donné un Traité très-profond fur la Scien- 
ce navale , venoit de réunir , dans un ou- 
vrage très-court, tout ce que la théorie a 
fait jufqu'ici de. certain & d'applicable à la 
pratique. 

Le 24 Août il pafla.du Minifl:ere de la 
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IVfarîne à celui des Finances, lie changé- 
tnent que fes amis appercurent en lui dans 
ce moment , eft peut -être un des traits 
•qyi peignent le mieux Ton time. 
• Il ne fe diffimuîoit point combien le Mi- 
«iftere de la Marine étroit plus ttfîuré , plus 
^ Tabri des orages. Accoutumés dès long- 
temps à réfléchir fur tous les objets de Pé- 
<!ononiie politique, il aydît vu avec quelle 
facilité, en fuivant de nouveaux principes, 
-cft prenant fe juftice & la liberté pour ba- 
fe d'une nouvelle Adminiftration , il pour- 
Toit produire une révolution dans le Com- 
merce, détruire cette uvidfité tyrannique 
<îui défoie TAfie pour déshonorer & cor- 
torapre PEurope , rendre nos Colonies H- 
hres & puifiantes , 4e$ attacher à la mere- 
patrie, non par leur foîblefle & la néceffi- 
té, mais par Pintérét & la reconnoiflance , 
^ftffiirer ^nfin Içur éxiftence , aujourd'hui fi 
•J^récake , en faifant difparoitre peu à peu 
par des loix fages cet efclavage des Nègres 
l^opprobre des nations modernes. Il favoit 
que fur tous bes objets Pexetnple donné par 
une grande nation entraîneroit toutes les 
autres , & mérit€roit au Minifîr^ qui P^u- 
Toit donné, des dï^oîts à la reconnoiflTance 
de llîumamté entière. Il favoit avec quelle 
facilité -ehcoré il pourroit , par de nou- 
veaux voyages entrepris fuivant un fy ftê- 
îne .vaft€ & . général , aggrancjir en peu 
^ tefnps: Pétoadue- dtes coiinolffances hu- 



maiaes,. enrichir les Sciences^ perfeâion*^ 
lier les Arts (i>s & répandre dans toutes^^ 
les parties du Globe des fe menées de rai- 
foii & de bonheur. Ceux, qui le connoif- 
foient ne pouvoient douter, que tous les- 
détails des préparati& de ces expéditions 
& de leurs refukats , ne fuffent pour lui 
uae fourcp inépuifable des plaiiirs les plu*, 
vifs. Cependant, en quittant: ce Miniftere, 
il paroiflbit déEvré d*ua poids qui Tacca- 
blûit. Ni les dangers du pofte qu'il accep- 
toit^ ni tout ce qu'il prévoyoit d'obftacles^ 
d'oppofitions , de dégoûts même , rien ne 
pauvoit balancer à Ces yeux Tidée , qu'il. 
<^itsoit une place où. il raanquoit de quel-, 
ques.- unes des connoiflànces. néceflaires , 
pour prendre celle à laquelle les travaux, 
de toute fa vie l'avoient préparé. Il em- 
braftbk avidement l'efpérance de faire plus^ 
de bien. Les obftacles , les difficultés , ex- 
citoient alors fon courage; & peu de jours, 
auparavant, la feule> crainte d^avoir quel- 
quefois à prononcer fur des objets qu'il ne, 
connoifi^it pas afiez ^ fembloijc l'avoic ab^ 
batu* . ; 

La Lettre qu'il écrivit au Itoien rece-r 
vant cette nouvelle mafigie de fa- (confiant 
ce , ^ connue;.. . 



(i) M^ Turgot a envoyé au -Pèroti eit 177^ Mbnfieuf. 
Dombet' favant: BotaoifVe; H «ft revenu S Cadix en 1785 
avec une riche moifTon de nouvelles coanoiffàaces d'hiftoire 
naturelle, 6c 119e cplleâioiv nombreufe de plantes & 4% 
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Du 24 Août 1774. 

S I R B, 

En fonant'du Cabinet de votre Majefié cn^ 
core vlein du trouble où me jette Vimmenfiti 
du fardeau quElle niunpofe , agité par tous 
les fentimens quçxcite en moi la bonté tou-- 
chante avec laqiœlle Elle a daigné me rajfurer, 
je m& hâte de mettre à [es pieds ma refpeclueu^ 
fe reçonnoijfance ^ & le dévouement abfolu de 
ma vie entière. 

V. M. a bien voulu mamorifer à remettre 
fous fes yeux l'engagement quElle a pris avec 
Elle-même de me*foutenir dans t exécution des 
plans d'économie qui font en tout umps y & 
aujourd'hui plus que Jamais ^ d'une nécej/îté in-^ 
difpenfable. J*aurois defiré pouvoir lui dévelop^ 
per les ^ réflexions aue me fuggere la pojition où 
fe trouvent les Finances : le temps ne me le 
permet pas ; & je me réferve de m expliquer 
plus au long y quand j'aurai pu prendre des con^ 
Mifjaj^es plus exaSes. Je me borne en ce mo- 
ment ^ Sire y à vous rappeller ces trpis paroles f 

Point de Banqueroute. 

Point d^ Augmentation et Impots • 

Point d^ Emprunts. 

Point de Banqueroute ni avouée y ni maf 
fuée par des réduclions forcées. 

Point (P Augmentation d'Impoftion : la rai- 
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fon tn eji dans la Jituation dès peuples , & en* 
<ore plus dans le cœur de votre majeJU. 

Point ^Emprunt : parce que tout emprunt 
diminuant toujours le revenu Hère, il nécejjite 
au bout de quelque temps ou la Banqueroute y 
ou F Aumientation £ Importions. Il ne faut en 
temps de paix fe permettre d^ emprunter que 
pour liquider fes dettes anciennes , ou pour 
rembourferd! autres emprunts faits à un denier 
plus onéreux. 

Pour remplir ces trois points il ri y a quun 
moyen , cejl de réduire la dépenfe au-dejjous 
de la recette , & ajfe:^^ au-deffous , pour pou^ 
voir économifer chaque armée une vingtaine de 
millions pour rembourfer les dettes anciennes^ 

Sans cela le premier coup de Canon forceroit 
fEtat à la Banqueroute (i> 

On demande fur quoi retrancher; &^ chaque 
Ordonnateur dans fa partie foutiendra quepref 
que toutes les dépenfes particulières font in^ 
difpénfables. Ils peuvent dire de fort bonnes . 
rayons; mais comme il ny en a point pour 
faire ce qui efl impofjible , il faut que toutes 
ces raiforts cèdent à la néceffité abfolue de 1*1-^ 
conomie. 

(1} Ceci doit s*entendre dans les principes de M. Tur* 
got, qui ne i^onnoîflbit point d'autres moyens de mainte^ 
nir le crédit , que Téconomie , la bonne foi dans les opéra- 
tions, & des \o\x juftes. Au refte M. Turgot a lui-même 
expliqué cet article dans un Mémoire fait en AvrH 1776 
relativement à la guerre qui paroifibit inévitable entre TAn- 
^eterre & fes Colonies, & dans laquelle la France pou« 
voit crsûndre d'être engagée. 11 obferve, que la probapilité 
du fuccès, & furtout du peu de durée de cette guerre» 
Ibittiendroit'vrûfemblableinetit le crédit* 
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^ U eft ioM de nécejffiié ahfolue qu^ V^. M^ 

ixie;e (Us Ordonnateurs de. toutes Us parties ^ 
^..Fij. r. .,„. /. Ti/T'i/i^^^j^. r: 




^cejjité des dé^enfes fropofées.. U ej^ Jur^ôut: 
nécej^aire ^ que lorfque yous aure;^ , Sire^^ ar^ 
rété rétat des fonds de. chaque département ,, vous 
défendie{ à celui qui en ejl- chargé y Gordon* 
ner aucune dépenfe nouvelle fans avoir aupara-^ 
a^ant concerté avec la Finance les moyens £y 
pourvoir. Sans cela chaque département fe charr 
^èroit de dettes y qui feroient toujours des dct^ 
tes de K M. 9 é l'Ordonnateur de la .Fincup- 
ce ne vourroit répondre de la balance entre Ia. 
dépenfe & la recette. 

V. M. fait quun des plus grands ohfjkcle^ 

à r économie efi la multitude des demandes dpnt. 

Elle efi continuedlement afjaillie , ^ que ^ 

trop grande facilité de fes prédeceffeurs à lesWr^ 

, cueiUir^ a maUieureufement autorifées^ ^ 

Il faut y Sire y vous armer ^ contre votre bçn^ 
té y de votre honté-méme > confidérer ioàrvous 
vient cet argent que vous pouve^ dlflrihuer à. 
vos Courtifans^r ^ comparer la mifere de. ceux 
auxquels on efi quelquefois obligé de l'arracher 
par Us exécutions lits plus rigoureufes à la. 
fituation des perfonnes. qui ont le plus de ti^ef 
four obtenir vos UhéttUités^ 

li Y a des grâces auxquelles on, a cru pou-y 
.voir je ^ prêter plus aifémenty partit quelles ne 
portent pas immédiatement fur le Tréfpr royaL 

De ce genr^font lie^ mtéréts, ks croupess^^ 
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le^ ptiviliges t elles font de toutes tes plu» 

dangerejujes & les plus abujives. Tout profit fur 
les impofiuQns ^ qui Ti^ eft pas abfolument nicef--^ 
faire pour la perception , efi une dette confa^ 
crée Ole;, foulc^emetu des contribuables & aux: 
befmns aeJÉtat. D'cùileurs ces participations 
aux profits &s Traitans font une feurce de 
corruption pour la Nobleffe & de vexations pour 
le peuple y en donnant a tous les abus des pro^ 
feâeurs puiffants & cachés. 

On peut efpérer de parvenir pa^ Caméllonb^ 
Ùon de la ' culture > par la fupprejfîon des abus 
dans la perception , & par une répartition plus 
équitable dfif impcfitions y à foulager fenfi,ble^ 
ment les peuples fans diminuer beaucoup les re- 
tenus, publics. Mais fi r économie na précédé y 
gumne réformé ri efi poffible f parce quil rien 
efl aucune qui ri entraine le rifque de quelque 
uuerruption dans la marche des recouvrement y 
& parce qtion doit s attendre aux embamasmul^ 
Ùpliés que feront naître les rnanceuvres ^ les 
eris des hommes de toute efpece y intérejjes à 
foutenir les abus : car U rien efi poirit dont, 
quelauun ne vive* 

Tant que la Finance fera continuellement aux: 
txpédiens pour affurer les fervicesy V. M.^feror 
toujours dans la dépendance des financier:^ ; &^ 
céux<i feront toujours les maîtres de faire* 
manquer par des manœuvres de places, les opé'^^ 
mâons les, pluji importantes. Il ny aura anicune- 
eunélioration pofjible ni dans les impçfitions pour, 
faulager les peuples y ni dans les arrangement 
ixkap au Cmyemement intérieur; & à^ la: Un.^ 



gijlation. V autorité ne fera Jamais tranquille y 
parce quelle ne fera jamais chérie y & que les 
ntécontentemens & les inquiétudes des peuples 
font toujours le moyen dont les» intriguants Cr 
Us malintentionnés fe fervent pour exciter des 
troubles. Cefl donc fur-tout de V économie que 
dépend la profpénté de votre règne , le ccdme 
dans l'intérieur y la confidération au dehors s l^ 
honheur de la nation & le vôtre. Je dois obfer^ 
ver à Votre Majeflé , que j'entre en place dans 
une conjonSurefacheuJe par les inquiétudes ri- 
pondues fur les fuhfifiances , inquiétudes ford- 
fées par la fermentation des efprlts depuis 
quelques années ^ parla variation dans les prirtr^ 
cipes dis adminijlrateurs , par quelques opér- 
rations imprudentes ^ & fur - tout par une 
récolte qui pdroit avoir été médiocre. Sur cet^ 
te matière y comme fur beaucoup d^ autres , je 
ne demande point à V. M. d^ adopter mes 
principes fans les avoir examinés & difcuté^ ^ 
foit pjtr eUe-méme 5 foit par des perfonnes de 
confiance en fa préfence : mais quand elle en 
aura reconnu la juJUce & la nécejjité y je la 
fupplie d'en maintenir F exécution avec fermeté , 
fafts fe laiffer effrayer par des clameurs , qitil 
efl abfolument impojjible £ éviter en cette met- 
tiere y quelque fyftéme quon fuive y quelque 
conduite qu'on tienne. 

Voilà les points que V. M. a bien voulu 
ntt permettre de lui rappeller. Elle ri oubliera 
pcis y qxien recevant la place de Contrôleur Gé- 
néral y j'ai fenti tout le prix de la confiance 
dont^lU m'honore. J'ai fenti quejk me confiait 



C 59 ) . 

i^ bonheur de fes peuples ^ & s^il ni ejl permis 
de le dire , le foin de faire aimer fa perfonne 
yf fon autorité : mais en même temps j ai fenti 
tout le danger auquel je niexpofois. j ai prévu 
<lue je ferais feul à combattre contre les abus 
de tout genre , contre les efforts de ceux qui 
gagnent à ces abus y contre la foule des préju-- 
gés qui sopvofent à toute réforme , 6* qui font 
un moyen Ji puiffant dans la main des gens in-' 
térefjés à étemifer les défordres. J'aurai à lutter 
même comre la bonté naturelle , contre la géné^ 
fofîté de V.M. & des perfonnes qui lui font les 
plus chères. Je ferai craint , haï même de la 
plus grande partie de la Cour y de tout ce qui 
foUicite des grâces ; & on m'imputera tous les 
refiis i on nie peindra comme un homme dur y 
parce que j'aurai repréfenté à V. -M. quElle 
ne doit pas enrichir même ceux quelle aime aux 
dépens de la fubfiflance de fon peuple. Cepeu^ 
pie y auquel je me ferai facrifié 9 ^ft fi (tifé à 
tromper y que peut-être j'encourrai fa haine par 
les mefures-mêmes que f empUÀrai pour ledéfen^ 
dre contre les vexations. Je ferai calomnié , & 
peut-être avec affer de vraifemblance pour m'ô^ 
ter la confiance de V. M. Je ne regretterais 
point de perdre une place à laquelle je ne /nV- 
tois jamais attendu ; je fuis prêt à la^ remettre 
à VI Mqjefié dès que je ne pourrai plus efpérer 
d'y être utile : mais fon eflime , la réputation 
£ intégrité y la bienveillance publique ^ qui ont 
déterminé fon choix en ma faveur ^ me font 
, plus chères que la vie ; & jfi cours le rifque de 
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les perdre p même en ne mentant à mes yeux au-- 
Cuns reproches.. 

V. M. fe fouviendra y que cefi fur la foi de 
fespromeffes que je me charge d^unfardeaUypeut^ 
être au^Jfus de mes forces ; cj^e c^efl à Elle 
perfonneUement y à l\homme honnête , à l^hom-^ 
me jufie & bon , plutôt qiUau Roi que je ^V 
bandonne^ 

J^ofe lui répéter ici ce qu^Elle a bien voulu en-^ 
tendre & approuver. La bonté àttendriffante avec 
laquelle Elle a daigné prejfer mes mains danS les 
fîennes y comme pour accepter mon dévouement ^ 
ne s*" effacera jamais de mon fouvertir y ellefour 
tiendra mon courage y elle a pour jamais lié mon 
bonheur perfonnel avec les intérêts , la gloire & le 
bonheur cfe Votre Majejlé. 

La léçiflation des Finances , du Commer- 
ce & des Manufaélures ; les détails de leur 
adminiftration ; h décifion de toutes lei 
queflïons particulières qui en dépendent ; la. 
furintendance. des travaux & des établiffe- 
mens^ publics ; TinCpeâion fur l6 régime & 
les revenus de toutes les Communautés de^ 
puis les Etats des grandes provinces juf- 
qu^au Corps municipal du plus petit villa- 
ge; le loin de ihaintenir dansla levée de» 
Subfides un ordre qui en rende la percep- 
tion certaine fans la rendre onéreufe , d'af^ 
furerles fonds néçeffakes aux dépénfes pu- 
bliques , de difcuter la nécelîité ou 4u moins 
l'utilité de ces dépénfes , d'y maintenir une 
règle féyere ^ qui empêche \&s déprédatioasi 



une économie éclairée qui en diminue le 
poids , de foutenir enfin le crédit national 
& de veiller à Texécution fidèle des enga- 
gemecp contractés au nom du Souverain; 
telles font en France les fondions & les 
devoirs *un Contrôleur-Général. 

Mais la légiflation des Finances n'avoit 
depuis long-temps qu'un feul principe, le 
delîr d'augmenter les revenus du Roi , en 
évitant les réclamations dangereufes pour 
le Miniftre. Auffi , par une fuite de ce 
principe , cette légiflation ne pefoit que fur 
le peuple , & principalement fur le peuple 
des campagnes, qui., toujours difpeifé, ne 
peut ni fe faire entendre , ni infpirer dé 
êrainte. 

Le Commerce avoit été conflamment fa- 
crifié à des vues fifcales : & lorfque des 
circonftances très-rares avoient permis ,que 
quelques loix en euffent l'encouragement 
pour motif & non pour prétexte , fintéréc 
fouvent mal entendu de quelques villes , les 
opinions de quelques négocians ou ignorants 
ou de mauvaife foi , l'exemple des- nations 
étrangères , les préjugés de leur politique , 
avoient prefque toujours difté ceis loix. On 
avoit écouté quelquefois les demandes des 
négocians riches \ & prefque jamais les in- 
térêts du Commerce. 

L'induftrie n'étoit pas moins accablée fous 
le poids des réglemens & fous celui des loix 
fifcales. Les détails de l'admimllration , les 
jugemens fur les afiaites particulières , étoîeiît 



diriges par les même principes : mais on 
s'y livroità ce fyftême oppreffifavec moins 
de contrainte encore , parceque ces opéra- 
tions plus partielles , plus fecretes ,. échap- 
pent plus rarement à la cenfure publique. 

Les Grands - chemins ' faits par.Corvées^ 
épuifoient les campagnes^ & régulièrement 
deux fois par année y ramenoient la fer-, 
vitude^ la roifere & le défefpoir* 

La Navigation intérieure languilToit aa 
milieu d'une foule de projets enfantés paD 
Torgueil ou par l'avidité. Des dépenfes de 
luxe , confacrées aux plaifîrs ou à la vanité 
des citoyens riches , avoient abforbé le re- 
venu de la plupart des. villes, déjà furchar- 
gées de petites impolîtions locales , admi- 
niftrées par des officiers qu'elles n'a voient 
pas choifis , ou forcées de racheter le droit 
de les élire. 

Le produit des Impôts égaré dans les ca- 
naux multipliés qui le conduifoient au tré- 
for royal, & prefque entièrement abforbé 
par les anticipations , ne fuffifoit plus même 
aux befoins réels. Les engagemens avoient 
été violés , les paiemens annuels retardés ; 
& chaque année , de petits moyens tou- 
jours onéreux , fouvent oppreffifs , affur 
roient la dépenfe publique toujours prête à 
Hianquer. La; confiance étoit anéantie; des 
emprunts forcés, fucceffivement exigés de 
toutes les Compagnies, de tous les Corps, 
& l'habitude d'acheter à prix d'or la figna- 
Oîie de quelques Banquiers accrédités Çi)^ 



avoiçnt accoutumé les capîtalifîes à vou- 
loir toujours qu*il y eût un crédit particu- 
lier entre-eux & le Gouvernement. Enfin 
il n'y avoit d'autre principe pour régler la 
dépenfe , que la néceffité où étoit le Mi- 
jaiftre cfacbeter par fa facilité le filence ou 
la proteâion de tout ce qui avoit de Tau- 
corité ou du crédit. 

Ceft du fein de ce cahos qu'il falloit 
créer une nouvelle adminiftration fondée 
fur la juftice , dirigée vers Iç bien du peu- 
ple. Un hommp vertueux a ofé l'entrepren- 
dre; convaincu que pour détruire le mal en 
iui - même ^ il fuffiroit de fuivre quelque* 
principes bien Amples qu'il s'étonnoit de ne 
pas trouver plus répandus, & fe fentantaa 
fond du cœur la force de braver tous les 
obftacles étrangers /quoiqu'il ne s'en difli- 
mulât aucun. 

Le fardeau des impôts aceabloit le peu- 
ple; & les circohftances rie permettoient 
pas d'en alléger le poids. La néceffité de 
payer les arréraiies de la dette . exigible ^ 
feul moyen de rétablir le crédit , obligeoit 
de conferver le mêrtie revenu. Les fruit* 
de l'économie étoient tardifs & incertains : 
le changement dans la forme des impofî- 
tions exigeoit du temps , eût effuyé des obf- 
tacles , & , pour être exécuté d'après des 
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(1) Ces Banquiers , employés par le prédiécefleur de M. 

"-got , & défolés de voir tarir la fource de leurs profits , 

cherché à le perdre par les manceuvres les plus coupables. 
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principes de juftice & fans faire un m^ 

. momentané à une partie des citoyens, pou* 
voit exiger des facrifices. 
• Mais s'il étoit impoffible de dirainirer la 
quantité des impôts, on pouvoit augmen- 
ter les facultés du peuple : & c'étoit lui 
procurer un foulagement réel. On pouvoit 
lui rendre la jouiflànce de quelques-uns de 
Ces droits natureb : on pouvoit lui éparg- 
ner du moins une partie des vexations fous 
iefquelles il avoit longtemps gémi; & ce 
fut le premier objet des foip^de M. Tùrgot. 
Une première lot établit la liberté da 
Commerce des grains dans l'intérieur da 
Royaume. Ranimer la culture par l'encou- 
ragement qui naît de la certitude de difpo- 
fer à fon gré de fa denrée; augmenter à 
la fois la quantité des fubfiftances & le pro- 
duit net des terres ; préparer au peuple les 
reflburces des approvifionnemens' du Com- 
merce contre les mauvaifes années & con- 
tre les difettes Içcales; lui affurer des fa- 
laires toujours fuffif^nts , en rendant moins 
grandes & moins fréquentes les variations 
dans le prix du bled; mettre enfin, par l'é* 
tabliffement d'un Commerce confiant & 
fur, les propriétaires, les cultivateurs, le 
Gouvernement , le Peuple , à l'abri des per- 
tes réelles de denrée , des vexations , des 
loix oppreffives , des inquiétudes , des trou- 
bles intérieurs, fruits cruels & infaillibles 
de toute efpece de régime prohibitif ; tel 
^toit le .bien que cette IqI devoit produire. 
" ■ ' " M. Tur- 
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M. Tufgot fentoit combien la liberté 

ûbfolue de Texportatioii ajouteroit à la fû-» 
recé de la fubfiftance , en donnant plus d'ac- 
tivité au Commerce, plus d'étendue auX 
approvifionnements ; en appellant les fe- 
Cours de Tétranger dans les années malheu- 
reufes : mais il favoit en même temps que 
cette liberté cauferolt des inquiétudes qui ^ 
toutes chimériques qu'elles feroient, pro- 
duiroient un mal réel; que le Commerce 
avec rétranger, toujours très-foible en com- 
paraifoil de celui de l'intérieur, refteroit 
languiffanty tant que celui-ci ne feroit pai 
établi d'une manière confiante; qu'enfin plu- 
fieurs années de mauvaifes récokes fen- 
doient, à l'époque où la loi étoit promul- 
guée , les avantages de la liberté de l'ex- 
portation prefque auffi imaginaires que feâ 
prétendus dangers fi terribles aux yeux. de 
Fi;:!;norailce. 

' En rendant au Commercé deS grains & 
à celui des farines la liberté naturelle , ort 
était loin d'avoir tout fait. Des entrave* 
locales s'oppofoieiit aux effets que la liber- 
té eût pu produire. Le privilège exclulïf 
des Boulangers , la taxe du pain , la ban-^ 
nalité des Moulins , le droit de minage & 
de hallage étoient autant de chaînes qu'il 
falloit brifer. Toutes l'ont été pendant le 
Miniftere de M. Turgot ; & li les bafliia- 
lités feules ' fuèfiftoient encore , c'eft qu'il 
n'avoit voulu ni détruire , fans adcim dé-* 
dommagement , un droit fondé fur one pof-? 

1^ 



feflîon • longtemps reconnue ^ quelquefois 
même fur une convention libre ^ ni faire. 
racheter, au peuple à un trop haut prix , 
ce même droit qui n^auroit aucune valeur , 
fi la fraude appuyée par la force n'avoit fu 
en créer une. Mais la liberté du Commer- 
ce des farines /en arrêtant ces profits illé- 
gitimes, eût éclairé en peu- d'années fur la 
vraie valeur de ce droit , & fur retendue 
du dédommagement qui devoit en payer le 
facritice. 

Le privilège des Boulangers , & la taxe 
du pain qui en efl: la fuite y difpar^iflbient, 
avec les Jurandes. Les droits fur^les mar- 
chés , foit qu'ils fufîent levés paî des com- 
munautés, foit qu'ils appartinffent à des par-, 
ticuliers , avoient été fufpendus , & dé- 
voient être fupprimés en dédommageant les 
propriétaires. 

M. Turgot refpeftoit le droit de pro- 
priété, & le refpeftoit d'autant mieux , 
qu'il favoit avec plus d'exaélitude quelle en 
étoit la véritable étendue. Mais les droits 
de Marché ne font pas une propriété : c'eft 
un impôt local, étabU dans ces temps d'a- 
narchie où les Communautés, les Seigneurs, 
s'étoient partagé une partie de ce droit 
d'impofer les fubfides, que des Aflemblées 
tumultueufes & irrégulieres difputoient alors 
à un Roi fans pouvoir. 

Des aéles légitimes i ou*^ U;ne longue 
pofîeffion , avoient confacré ces droits* 
Achetés comme, une propriété réelle ^ 
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flairés de famille en famille^ la plupart 
avoient effacé la tache de. leur première 
origine : mais le droit que la nation , ou le 
chef en qui réfide f<Â pouvoir, a de fëglef 
tout impôt de la manière la plus avanta- 
geufe au peuple, n'avoit pu foufFrir d^at-* 
teinte i il eft à la fois inaliénable & impref- 
criptible de fa nature ; & la Souveraineté 
a dès-* lors confervé celui de détruire tous 
ces impôts, en donnant à ceux qui en jouif- 
fent un dédommagement égal à la perte 
quîls efluient. Aux yeux de quiconque a 
fu fe faire des idées juftes, fupprimer de 
pareils droits n^eft pas attaquer la proprié- 
té : mais les établir , & reftreindre ainfi la 
liberté du Commerce par un règlement ou 
par un privilège , c'eft y porter une as-» 
teinte réelle* 

D'anciens privilèges s'oppofoient égale-» 
ment à la circulation des Vins d'une par- 
tie de nos provinces : ils furent détruits par 
un Edit} & cette produélion, la plus im- 
portance du Royaume après celle de nos 
grains , . eut toute la liberté dont Tadminif- 
tration vicieufe de Timpôt lui permettoit de 
jouir. La liberté des Eaux-de^^vie de voit 
être une fuite de la tlnérae opération. Dé- 
jà quelques gênes locales avoient été dé- 
truites ; les droits qui s'oppofoient à Teii-* 
portatiôn de cette liqueur auroient été aba- 
iis; la fabrication des Eaûx-ide-vie dsrniaitî 
eût été permife; Ies*Eaux-de-vie de graitty 
défendues en France , celle de cidre &l de 
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ipoiré , qm ne jpeuvent fortîr des provinces 
où on les diftiUe , auroient obtenu une cir- 
cuUation libre (i). 

L'avantage direét de toutes cesloix étoit 
pour les propriétaiires .-'mais celui de Fabo- 
lition. des Corvées tomboit direétement fur 
le peuple. M. Turgot les' remplaça par une 
impofition territoriale qui s'étendoit à tou- 
tes les propriétés, quels qu'en fuflent les 
poflefleurs. Les propriétaires éclairés fen- 
toient combien ce changement leur étoit 
avantageux , & que l'augmentation du prix 
des baux feroit plus que compenfer ce lé- 
ger impôt. Us ne pouvoient fe diflimukr 
que la Corvée des fermiers, & celle des 
-ouvriers des campagnes, entroient néceC- 
fairement dans l'eftimation des fràix de cul- 
ture, diminuoient le produit net, & qu'ainii 
cet impôt indirect étoit réellement payé 
par eux-mêmes. 

De toutes les méthodes de payer la dé- 
penfe des Chemins publics , celle que M* 
Turgot vouloit établir eft la plus jufte^ 
puifque la contribution eft payée par ceux 
à qui les chemins font utiles , & à propor- 
tion de Futilité qu'ils en retirent ; la moins 
onéreufe , puisqu'elle n'entraîne aucune 
vexation , & que les chemins coûtent moins, 
font mieux faits & exigent moins de répa- 
ration ; la plus utile , parce qu'au lieu d'ê- 
tre, comme la Corvée, une véritable fer- 

:■*■ " - •' r , ■ ■ Il .1 ■ ■! ' I ■ ■ 

^'-(1) Uae fardé de ces opérations a été faite en 1784» 
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vitode où une fource de mifere pour le peu- 
ple, elle lui offre des falaires, qu'un Gou- 
VÉrnement fage peut diftribuer & propor- 
tionner à fes befoins. Cependant M Tur- 
got fut obligé , après une longue réfiltan- 
ce, d'exempter de l'impôt les biens ecclé- 
fiaftiques, d'ajouter cette immunité à tant 
d'autres, & la furcharge qui en réfultoic 
pour le peuple , aux contributions que le 
Clergé levé en fon nom fur toutes les claf- 
fes de citoyens. Mais le bien qui réfultoic 
de la fuppreffion des Corvées étoit encore 
immenfe ; il le feroit , quand bien même la 
contribution feroit levée en entier fur les 
taillables , parce qu'elle coûteroit toujours 
moins au peuple que la' Corvée en natu- 
re , & qu'elle n'entraîneroit ni les mêmes 
vexations, ni le même efclavage, ni les 
mêmes défaftres (i). La même loi ordon- 



(i)Ona prétendu dans quelques Ouvrages récemment im« 
primés, qu'une impofition proportionnelle à la taille étoit 
un moyen préférable à rimpofition- proportionnelle aux 
vingtièmes que M. Turgot avoit voulu établir. Mais, 

1^. M. Turgot avoit d'abord propofé un Impôt fur tou- 
tes les efpeces de biens ; Se des circonilances particulières 
le forcèrent à exempter ceux du Clergé. Il fît ce change- 
ment à regret , & , nous ofons le dire , contre le vœu dés 
membres du Clergé les plus éclairés & les plus fages. Ils 
penfoient, avec raifon, que fi le Clergé, peut efpérer de 
conferver fes privilèges encore quelque temps, c'efl par 
l'abandon vdontaire de ce que ces privilèges ont de plus 
odieux. 

2^. Quoique le Clergé fût exempt de nmpofition , une 
augmentation dans le Don gratuit devenait un moyen fimr 
pie de réparer Tinjuttice de cette exemption- 

)*^- Cette exemption eût-elle fubfifté , il en réfultoit un 
moindre inconvénient que d*u|ie impofition mife propor^i; 

Es 
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poit , que les terreins employés en che- 
mins feroient eftimés , & que le prix en fe- 
roit payé aux propriétaires fur les fonds da 
la nouvelle contribution. Jufqu'alors, dV 
près les principes d'une fifcalité barbare, 
Pn ^'étoit difpenfé de ce devoir qu'impofoit 



fionnellement à la Taille, qui dans certains Pays ne porte 
que fur les biens poffédés aôuellement par les Roturiers , 
dans d'autres fur les Biens que les Roturiers poffedoient à 
pne certaine époque ; tandii que dans le refie elle eft mife 
^u hazard fur les Biens des Roturiers, fur les profits des 
Cultivateurs, des Commerçants, des Artifants, &c. d*oii 
réfulte néçeflairement encore une furcharge fur le peuple» 
VQ^ exemption pour la NgbleiTe & le Clergé. 

4^. M. Turgot penfoit que loin d'augmenter les impofi-- 
fions qui , comme la Taille , ne fe lèvent direftement quç 
fur certaines claifes de citoyens , c'étoit fur ces Impôts que 
l'on devoit faire porter toutes les diminutions, pour dé4 
truire infenfiblement des privilèges qui , en fait d'Impôts , 
(çfpt néçeflairement injuftesr 

5^, L^inégalité dans les diftrîbutions des Vingtièmes ne 
devoit pas arrêter M. Turgot , parce qu'en attendant qu'il 
{>ût réalifer fes grands projets pour la réforme des Impôts, 
il fe propofoit de détruire les abus de la répartition det 
Vingtièmes en fixant la valeur de cette impofition , & en 
la diftribuant enfuite avec une proportion plus exa£le / 
^xaétitu de qu'on ne peut efpérer que pour un Impôt dont 
}a fomme eft fixe , parce qu'alors chaque propriétaire a un 
intérêt direâ | fe plaindre des erreurs çommifes en &veiur 
d'un autre, 

6^. L'idée iqu'une impofition proportionnelle à la Taille 
eût {poins bleffé les préjugés ou les intérêts de quelques 
Corps j ne devoit pas faire impreflion fur M. Turgot. Il 
croypit que la Puiffance Royale , lorfqu*elle s'arme pour la 
défenfe du Peuple , lorfgu'elle donne fa fanâion à des Loix 
df^ées par la Juftice , doit braver les clameurs de l'avidité 
comme celles de l'ignorance, & qu'un Miniftre ne peut 
confçiller au Prince ces lâches condefcendances fans trahjf 
}l la fois la cohAance du Prince , les droits des Cifoyen^ , 
If IW ini^rlt* dç |9 Nation, . \ • 
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la juïtice là plus fimple , & que ITiumanité 

réclamoit (i). 

La feule pbjeftion fpécieufe qu'on op- 
porâc au plan de M, Turgot, étoit la crain- 
te c^u'on n'employât un jour cette contri- 
bution à d'autres dépenfes; comme fi, dans 
le cas où le Gouvernement auroit befoin 
d'un nouvel impôt, la Corvée ne feroit pas 
un des plus odieux, un de ceux qu'il crain- 
droit le plus. d'établir; comme fi, parmi les 
dépenfes iiéceffaires, celle de l'entretien ou 
de la conftruélion des chemins n'étoit pas 
une des dernières qu'il fongeroit ù facrifier. 
Longtemps on a vu le Gouvernement, foit 
pour ménager les préjugés ou les intérêts 
de quelques clafles de particuliers, foit pour 
éviter l'éclat de l'établiflement d'un nouvel 
impôt, cacher de véritables levées de de- 
niers fous un voile utile à la ftabilité des 
Miniftres & funefte à la nation : mais l'ig- 
norance ^ à l'abri de laquelle on fe permet- 
toit ces moyens, ne fubfifte plus; l'abus 
qu'on en a fait a éclairé même les moins 
inftruits; & la puiflance royale , plus affer- 
mie, n'a plus befoin de tromper (2). 



O) Cet article de la loi n'a paj été «xpreffémcnt révo- 
"^é lors du rétabUffement de$ Corvées, mais il efl refié 
îufqu'ki lans exécution. M. de Cotte , chargé da départe- 
ment des ponts & chauffées » a £ait d^s eâEprts inutiles pour 
«ngager le Miniftre qui gouvernoit alors les Finances, à 
fiure ceffler cette grande &* cruelle in}uftice. 

: (ji) L» foiblefliB d'un Miniftre» le defir de fonder fur Ter- 
reur publique un crédit mooientané , Tenyie d'ufurper la 

E 4 
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* Par ces différentes loîx lafervitude du 

peuple des campagnes étoit détruite : maî^ 
celui des villes avoit auffi fes chaînes qu'il 
falloit trifçr , pour achever de faire jouir 
toutes les claflTes de citoyens utiles de Tau- 
'rore d'un nouvel ordre fondé fur la bien- 
faifance & la juîîice. 

Tous ceux qui dans les villes n'avoîeiit; 
pu rpniplir certaines formalités 5 fouvent bi-r 
zarres çz toujours coûteufea, n'ayant pas 
le titrç de maîtres dans' lesL.Cqînitiunautés 
4ç Marchands ou d'Ouvriers , n'avoient poini; 
la liberté de difpofer à leur gré de leur inr 
telligence ou.de leurs bras. Lç? maîtres fort- 
jnoient une petite république > dont les chefc^ 
fous prétexte dç police , avoient porté à nij 
degré qu'il e^t été difficile de prévoir , Tarp 
de refferrer les chaîne? des malheureux o^r 
vriers ^ de furcharger les Communijutés dç 
dépenfes inutiles , ^ de rendre infuppprtar- 
ble m^me l'état de maître à çëux^qpi n'ai- 
voient que de l'induftrie & de l'amour du tra-r 
vail, C(?t odieux & ridicule efçlavage fut 
aboli ; Th^bif ant des villes acquit enfin Iç 
droit dç difpofçr de fes bras & de fon tr^-r 
vail •• droit dont alors il ne Jouiflbit encore 

glpîrç , lprfqg*pn n*a ni le talent ni le courage de la méri- 
ter , peuvent encore quelquefois faire recourir k des mpyens 
iburds d'augtnenier les ipnpôts : rnais on fent que le réta*- 
bliffemefit dçs Cprvées > fi une fois elles ^voient été fup- 
primées pendant quelques années > ne ieroit pas celui qu'on 
çhoifiroit. Le Winiftre qui âiirôit rétabli les Corvées , & dé- 
tourné la çontributron qui les remplace, oferoit diffiçilçmeç^ 
(e ya^Çr 4? !»VpM[ ?^ W 4*i«îpÔlv ' . * 
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chez aucune nation , même ctiez celles qui 

ofent le plus fe vanter de leur liberté. Ce 
droit , Van des premiers que nous ait donné 
la nature- , & qu'on peut regarder comme 
wne fuite néceflaire de celui d'exifter & de 
vivre , fembloit effacé de la mémoire & du 
cœur des hommes ; & c'eft un dé ces titres 
de fhumanité perdus pendant la nuit des 
temps barbares , & que notre fiecle a re- 
trouvés. 

Les avantages de la fuppreffion des Ju- 
randes ne fe bornoient pas à ce grand a6îe 
de juftice ; il en réfultoit pour le peuple , 
pour tous les citoyens, la diminution des 
prix du pain , de la viande , de toutes les 
denrées, de toutes les produdions des arts. 
P'ailleurs fufage de taxer les denrées avoit 
difparu avec le privilège exclufif de les ven- 
dre, feul prétexte fpécieux de cet ufage. 
On rembourfoit une foule de petites char- 
ges dont le nom-même étoit ridicule , mais 
qui , jouiflant de privilèges onéreux au peu- 
ple , fervoient de prétexte à la levée de 
droits très-compliqués , & par cette réunion 
d'îabus faifoient payer à un intérêt exorbi- 
tant le foible fecours que leur création avoit 
procuré. On délivroit les Manufactures du 
joug tyrannique que Colbert leur avoit im- 
pofé lorfqu'il avoit fixé par des loix la lar- 
geur des étoffes-, la méthode de former les 
tiflus , les procédés de la teinture , & con- 
damné à des confifcations , à des amendes, 
$c même ^ dç5 peines affliétives^ cçu^c qui 



. C'74) 

sectirtoient de ces loix. Elles n^avoîent pu' 

être diélées à ce Miniftre que par des fa- 
bi-icans ignorans , qui avoîent pris leurs con- 
Boiflances & leur pratique pour les bornes 
des progrès des arts, & avoient cru pou- 
voir afîujettir les goûts & les befoins deç 
hommes de tous les liecles au goût & aux 
befoins de leur temps- Quelques-unes même 
avoient Tinconvénient d'être phyfiquement 
inexécutables , & n'en décernoient pas 
moins des peines contre les malheureux qui 
ne les auroientpas exécutées. Enfin parce 
même Edit, TinduHrie , renfermée prefque 
uniquement dans les Villes, ou obligée de 
payer un tribut à leurs habitans , pou voit 
s^établir librement dans les campagnes, &* 
chercher les lieux: où le bas prix des fubfî- 
llances , & la facilité de fe procurer les den- 
rées qu'elle emploie ou qu'elle confomme ^ 
lui avoit marqué fa véritable place (!)• 



(i) M. Turgot avo}t .excepté de la liberté générale ac«^ 
cordée à tous les ArtsV les Perruquiers, les Imprimeurs & 
libraires , les Orfèvres ât les Apoticaires. Il peut être uti- 
le de. rendre coihpte ici des motifs de cette exception. 

1**. la conftitution du Corps de Perruquiers éioit diffé- 
rente de celle des autres Communautés. On avoit fait da 
titre de Mahre une efpece de chargi; ; elles avoient été 
vendues au profit du fifc , & la juftiçe obligeoit de rembour- 
fer les titulaires. Lesinconvéniens du défaut de liberté dans 
un Art de cette efpece n*étoient pas aifez graves pour dé^ 
terminer à cette dépenfe dans la fituation où étoient alors 
les Fmances. Vous ave^ en France , difoit un jour l'illuftcp 
Franklin , un excellent moyen défaire la guerre fans qu'il vous 
in conte rien. Vous nave^ qu*à conjcntir à ne pas vous frh' 
fer & à ne point ujcr de poudre tant qu^elU durera. Vos P««- 
Tufuiers fermeront une Armée \ on la fondoîera avec leurs /*^ 



Ces loîx générales avoient été accompa- 
gnées de quelques loix particulières dirigées 



laîres , que vous épargnerez ; & le Hed que vous perde^ â faire 
de la poudre fuffira pour la nourrir, 

a^« La liberté du métier d'Imprimeur & du Commerce 
de la Librairie eût néceflairement entraîné celle d'écrire : 
d'ailleurs cette liberté eût permis aux Auteurs de tirer de 
leurs ouvrages un profit moins borné & moins précaire ; & 
cet avantage eft plus important qu'il ne paroit d'abord. Par- 
là ils euflîent été affranchis de la dépendance où ils font pref- 
que tous des grâces du Gouvernement , dépendance qui nuit 
au développement de leurs talens & à l'utilité que le public 
peut retirer de leurs ouvrages « & qui pourroit empêcher 
une grande partie du bien que la liberté de la Prefle devroit 
naturellement produire. En effet la néceffité de garder le 
filence fur les opinions momentanées du Gouvernement & 
les vues particulières de ceux dont il fuit les impreffions , 
cft une fuite de cette dépendance auffi contraire au bien 
général qu'à Tmtérét réel & durable du Pnnce. Enfin fi le 
Commerce de Librairie étoit libre , les livres baifleroient de 
prix : ce qui procureroit à un plus grand nombre d'hom* 
mes la poffibilité de s^inftruire par la leâure. M. Tureot 
fentoit tous ces avantages; mais il fut obligé de refpeCter 
les préjugés & les ; vaines terreurs qui s*oppofent encore à 
la liberté de la Prefle. 

3^. On ne pouvoit rendre libre la pro&flion d'Orfèvre 
fans réformer totalement la Légiflation qui exifte pour le 
Commerce des matières d'or & d'argent. M. Turgot avoit 
fermé le plan de cette Légiflation nouvelle , qui de voit s'o- 
mr avec les cHaneemens qu'il projetoit dans l'Adminidration 
w& monnoies. ifauroit voulu qu'on n'employ&t dans les 
monnoies que l'or & l'argent purs, & que chaque pièce 
portât un caraâere pour en défigner le poids » qui eût été 
toujours une fraftion très-fimple de l'unité de poids. Com<r 
me îl s'étoit occupé des moyens d'établir une mefure uni«- 
verfellc dont l'unité eût été déterminée par un fait phyfi^ 
que lié à quelqu'un des phénomènes les plus coudants de 
l'ordre du monde ( tel que la longueur du pendule fimple 
qui bat les imes. à une latitude donnée ) ; il eût voulu éta- 
blir auffi une unité de poids déterminée également par des 
moyens phyfiques. ljt% valeurs numérales des monnoies 6( 
leurs divifions fe feroient rapportées à ces divifions réelles 
relatives au poids « mais pour un feul des métaux feulement ; 
C9r le rappon de la valeur téelle de l'or 6c de l'argent f\^t 
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vers le même but. Une loi, dont le pré- 
texte avoit été l'utilité publique , obligeoit 



reflé variable cooiinç il l'eft dans l'état naturel. I-e Com- 
merce de ces métaux eût été abfolument libre ; feulement la 
Wi eât fixé ce que le propriétaire de lingots qui voudroit 
îçs faire fabriquer en monnoie ou les échanger contre la mon- 
noie fabriquée dans les atteliers publics pairoit pour les frais 
de cette fabrication. Le travail de l'affinage eût été libre , & 
îTea eût été de-même de celui des eflais; mais on auroit 
établi dans les principales Villes des efTayeurs inflruits & 
f une probité reconnue , qui auroient été chargés des effais 
Qi donnés par TAdminiÂration ou par. les Tribunaux dans le 
cas de contefiatîons : & c'efl à ces eflayeurs que fe feroient 
sdkefTés ceux qui auroient voulu faire appofer à leurs lingots 
Koe marque dedinée à en conflater le titre. Le prix de leurs 
opérations eût été fixé de manière à leur aflurer un falaire- 
âifiifant, & non à établir un véritable impôt; & les parti- 
cuirers enflent été libres ou de fe fervir d'eux , oil de faire ef^ 
laiyef par d'autres à plus bas prix au rifque de mal placer 
kur confiance^ 

la. même regje auroit été étendue au Commerce d'Orfe- 
vrerîe , qui (eroit devenu libre. Il auroit été permis de fa- 
Ibriquer des bijoux à tous les titres. On auroit établi ua 
bureau public où , pour un prix égal à la valeur des frais ^ 
on auroit appofé fur les bijoux une marque qui en eût dé* 
clarté le titre ; mais il auroit été permis de fe pafler de cet* 
te marque : ainû les acheteurs & les vendeurs auroient été 
Ebres de faire leurs marchés fous le fceau de la confiance 
publique ou bien fous celui de la con^ance particulière* 
Par-là Ton eût concilié la fureté & lajib(rté, & l'on eût 
obteon les avantages que donne la marque pour la facilité 
& ta fureté des marchés , fans aflujettir les individus à une 
gêne & à une dépenfe inutile & forcée. 

Toiites ces opérations auroient précédé la nouvelle Légit 
{ation fur les monnoies, qui ne pouvoit être établie avant 
oue la confiance infpirée par les opérations bienfaifantes du 
Gouvernement eût permis de braver les cris d'une foule 
d'hommes dont les profits font uniquement fondés fur les 
erreurs des Gouvernemens ,. & qui auroient employé tou- 
tes Us reffources de l'art de l'agiotage pour l'empêcher dç 
porter la lumière dans le fecret de leurs fpéculations. 

4*^. Quant aux Apoticaires on eût fuivi le même princî« 
pe. On auroit établi dans les villes un certain nombre 
dfbommes îiflu}ettis à des examens rigqureui & obli^^és de; &irQ 



les Bouchers de Paris d'emprunter à une 
caiffe particulière Targerrt même dont ils 
n'avoient pas befoin ; & l'intérêt qu'exi- 
geoit cette caiffe étoit très-onéreux* Une 
autre loi , ayant ce même prétexte dont on 
a tant abofé , & pour motif Tavantage de 
quelques particuliers , emi^êchoit les lîou- 
chers de vendre librement leurs fuits. Ils fu- 
rent débarraffés de ces entraves qui les for* 
Tçoient à vendre plus cher , en même-temps 
que le peuple étoit délivré de toutes les 



vreaye d'habileté & de connoîflances dans leur art; cef 
nommes auroîent'^'été les Experts confultés par les Tribiî- 
aaux ou par les Corps municipaux ; eux feuls auroient éti 
chargés de la fourniture des remèdes payés par le Gouver^' 
oetnent ou employés dons les établifTemens publics. Mais 
tout autre eût pu faire le même Commerce. M. Turgot 
croyoit que fur ces objets importants le Gouvernement doit 
affurer au peuple & aux ignorants des moyens de ne pa« 
^tre trompés involontairement, & d'échapper aux dangers 
^ui menacent les biens ou la vie des citoyens , mais que fet 
»>ins ne doivent pas s'étendre plus loin ; qu'il n'a pas l« 
droit de prefcrire les moyens & de forcer à les choifir , ou 
de commander une confiance exclufive ; parce que U 
confiance , comme l'opinion , doit être entièrement libre. On 
voit à combien d'autres proférons s'appliquent ces mêmes 
principes , par lefquels on peut concilier la vigilance qui doît 
pourvoir à la fureté commune avec le refpe6t pour la liberté. 
Ainfi la liberté du Commerce d'Apoticairerie ne pouvolt étr» 
établi fans quelques précautions ; mais la concurrence âos. 
Apoticaires & des Epiciers dans la vente des drogues fi m pies 
lemédioit en grande partie à l'enchéridement exceilîf cauié 
par le privilège des Apoticaires , enchériffement qui rend 
prefque nuls pour le peuple les avantages beaucoup moins 
réels qu'on ne croit dans leur habileté. 

Ces exceptions que M. Turgot avoit laiffées dans la Loi 
qu'il avoit rédigée , n'étoient donc pas , comme on a pu le 
dire ou même le croire , des reftriélions au principe de 
la liberté générale 6c indéfinie du Commerce & de lia- 
4u&ne. 
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petites exadions dont le régime des boui* 

chéries le rendoit la victime , & qu'ail ob- 
tenoit par la liberté & par la coDcurrence 
l'avantage d'avoir de la viande, médiocre , 
mais faine y pour un prix proportionné à fes 
facultés. 

Une autre loi donnoit à l'Hôtel-Dieu de 
Paris le privilège exclufif de vendre dé la 
viande en Carême ^ c'eft-à-dire pendant la 
huitième partie de Tannée. Le peuple ^ 
hors d'état de fe nourrir de poifibn ^ parce 
que les droits en augmentoient le prix , ne 
pouvoit avoir de viande parce qu'elle de- 
venoit trop chère , & étoit condamné à 
une nourriture mal-faine ou dégoûtante. M* 
Turgot détruifit le privilège de THôtel- 
Pieu , qui Fut remplacé par un droit plus 
qu'équivalent. Il épargna au peuple les frais 
de cette régie mal adminiftrée , tandis que 
la fupprefTion des droits fur le poiffon falé ^ 
& de la moitié des droits fur la marée frai-^ 
che encourageoit l'art de la pêche , & ame- 
lîoit dans la Capitale l'abondance & le bon 
marché. 

M. Turgot voyoit dans cette opération 
un autre avantage , celui de détruire une 
des ufur parions de la puifTance eccléfiafti- 
que. L'abftinence de la viande pendant le 
Carême , la cefTation du travail les jours de 
fêtes , font des loix qui ne doivent obliger 
que la confcience : on ne peut fans injuf- 
tice donner à ces loix l'appui de la force 
publique ; aucun pouvoir n'en a le droit 
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légitime ^ parce qu'aucun n'a celui de ré- 
gler les- opinions , ou de délendre des ac- 
tions qui par elles-mêmes ne foui pas contrai- 
res à la juftice (i). 

Les Corvées militaires , qui , pefant uni- 
quement fur les villages expofés aux paf- 
fages des troupes ou des munitions ^ étoient 
à leur égard une véritable injuftice; qui^ 
comme les Corvées des grands chemins ^ 
avoient Tinconvénient d'employer les bras 
ou les facultés des hommes contre leur gré^ 
d'ajouter l'humiliation & la fervitude au 
fardeau de Timpôt ; ces Corvées furent 
auflî ren)placées par une contribution gé^ 
nérale (x). 

L'impôt de la Taille eft levé diredement 
fur des hommes , qui , n'ayant que leurs fa- 
laires pour vivre, fans propriétés, fansao*- 
tres meubles que les uftenciles néceflaires^ 
ne pouvant pas même être contraints à payer 
par la violence. Un Collefteur , forcé de 
fe charger de lever Timpôt , avoit le droit 
d'en faire remplir le montant par les quatre 
plus impofés à la taille. Quoiqu'ils euflent 
payé leur taxe, ils étoient contraints parla 
vente de leurs effets , par la prifon même ^ 
à reparer la négligence du colleéleur ou la 
pauvreté de leurs concitoyens. 



(i) Voyez far ce principe la dernière partie de cet Ou 
vrage* 

(4) Ces travaux forcés étoient payés , à la vérité, mais 
le plus fou vent fort au^deiïous de la perte qo'eiTuy oient ceux 
qiû y ét^ent contraints* 



11 eft difficile d'imaginer Un régime plus 
oppreflif. Un des premiers foins de M. Tur- 
got fur de Tabolir. A l'abri de cette nou- 
velle loi, le citoyen qui avoit payé fa tail- 
lé étoit du moins tranquille. La fomme qu'au- 
paravant on l'obligeoit d'avancer ^ & qu'il 
falloit répartir enfuite fur la Communauté , 
eft immédiatement impofée fur elle, mais 
avec un intérêt qui dédommage le Collec- 
teur de. l'avance qu'il eft alors obligé de 
faire. 

Les propriétaires des bois d'un canton de 
la Franche Comté étoient afllijettis à une 
fervitude tinguliere ; ils étoient obligés de 
fournir à bas prix aux Salpétriers le bois 
dont ils avoient befoin; & il leur étoit dé- 
fendu d'en vendre à d'autres qu'aux Fei*- 
miers-Généraux pour l'exploitation des fa- 
lines. Cette contradiction avoit fubfifté long'- 
temps , & plufieurs particuliers ou Com - 
munautés avoient été pourfuivis pour avoir 
violé Tune ou l'autre de ces loix , qu'on né. 
pou voit exécuter à la fois. 

La première fut détruite par une opération 
fur le bail des î>oudres , dont nous parle- 
rons bientôt ; & M. Turgot détruifit le 
privilège des Fermiers-Généraux , en tranf- 
portant leurs atteliers au milieu d'une forêt 
appartenant au Roi , où un nouveau Ca- 
nal conduit l'eau des fontaines falées. 

Me fera-t-il permis de rapporter à cette 
occafion une anecdote , propre à cônfoler 
ceux des gens en place qui ont le malheur 

d'être 
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d'être plus fenfibles à Ibpinion qu'au témoi- 
gnage de leur confcience. Ce Canal eiile- 
voit quelques arpens de terre à un Gentil- 
homme de la province : on lui offrit une 
indemnité à dire d'experts; il la refufa & 
vint fe plaindre à la Cour de l'atteinte por- 
tée à fa propriété. Les courtifans, à qui 
M. Turgot ne prodiguoit pas la fubftan- 
ce du peuple, répétèrent ces cris avec com- 
plaifance, eux qui avoient étouffé ceux du 
pauvre , lorfque de vaftes grands chemins , 
qui conduifoient à leurs terres , avoient ab- 
forbé fes petites propriétés , dont on fe 
croyoit alors difpenfé de payer le prix ; & 
pendant qu'ils Taccufoient , le Miniftre , 
ami de la nation, avoit fixé par une loi 
la largeur des grands chemins , qu'une fauffe 
idée de luxe & la vanité puérile des conf- 
: tructeurs avoit aggrandis aux dépens de la 
nourriture du peuple & de la propriété des 
citoyens. 

Le petit pays de Gex , féparé du refte 
de la France par le Mont Jura, avoit été 
affujetti aux droits de la Ferme - Générale. 
Sa pofition entre une frontière ouverte & 
jàes montagnes rendoit l'exercice de ces 
droits impoffible fans une multiplicité d'em- 
ployés , qui ruinoient ce malheureux can- 
ton déjà dépeuplé par les fuites de l'Edit 
de Nantes, Souvent M. de Voltaire , donc 
la vieilleffe active & bienfaifante honoroit 
& confoloit cette terre infortunée , avoit 
démandé au Miniftere la liberté de rache- 

F 
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cheter rafïranchiffement de ces droits pai 
un autre impôt : il ne put fe faire enten- 
dre qu'au cœur de M. Turgot ; & lé pays 
de Gex obtint alors enfin cette liberté tant 
defirée. 

On voit comment dans toutes ces loix 
M. Turgot avoit fu attaquer tous les gen- 
res d'oppreffion , & s'occuper du bonheur 
de toutes les clafîes de citoyens , proprié- 
taires , payfans , peuple de« Villes , fans 
jamais facrifier l'une à l'autre ; toujours équi- 
table envers tous, guidé toujours par cet 
éfprit de jufiice univerfelle , principe de tour- 
te adminiftration falutaire & éclairée. Com- 
bien devoit:il paroître douic à une ame telle 
que la fienne , d'avoir fait tant de bien fans 
aucun autre moyen que de rendre aux hom- 
tnes une partie de ces droits naturels qu'au- 
cune conftitution ne peut légitimement 
leui- enlever , que dans aucune le Souve- 
rain n'a intérêt de violer , & dont cepeiv- 
dant ^ grâces aux préjugés antiques & aux 
fophifmes nouveaux des prétendus amis du 
peuple , les citoyens d'aucun pays ne jouif- 
foient à cette époque avec autant d'éten- 
due que les Fraiiço^. Car alors l'Amérique 
n'avoit pas encore recouvré 1^ liberté. 

On demandera peut-être ce qui relie de 
ces loix. Il en fublifte trop peu ^ fans dou- 
te : mais du moins on peut en contempler 
quelques refies , femblables aux ruines de 
ces palais antiques , dont le temps & des 
«vains ennemies n'ont pu confommer la deP- 
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trufîtîori i & dont les débris offrent encore 
un azyle à quelques malheureux. Un artif- 
te les admire en filence; il fent fes idées 
s'aggrandir ^ & ne peut s'empêcher d'éprou- 
ver un defir involontaire d^êtré appelle 
quelque jour à ériger un monument qui 
les égale. 

Dans ce même tefmps d'autres objets j 
liés d'une manière moins immédiate au bon- 
heur public , n'étoient pas négligés. On att-t 
.gnienta le nombre des Ports qui avoientlé 
liberté de commercer direftement avec noi 
Ifles : liberté avantageufe pour la Métro-^ 
pôle , comme pour les Colonies- 

On permit la vente de l'Huile de pitvoh 
Cette Huile , qui n'a aucune qualité nui^ 
fible , étoit vendue fous le nom d'huile d'o- 
live ; & M. Turgot n'ignoroit pas que les 
fraudes de de genre fe font toujours au* 
dépens des propriétaires de là denrée (& du 
confommateur. 

On rendit la liberté aux VèTferièS âë 
Normandie , qui , forcées de fournir à ba:^ 
prix une certaine quantité dé verre à Pk- 
ris & à Rouen ^ n'auroient trouvé «Icïïrt 
avantage à perfeftionner leur fabricatiott ,- 
& étoient reliées dans cet état de ntédio^ 
crité auquel ces loix opprelBves cofidf^nl-^ 
Dent les manufeâures qui ont te malfeeût' 
d'y, être affujetties. 

Quelques années auparavant otl t^rok eti-^ 
courage les défrichemens^ en exemptafff 
de dixme pour un temps les tew^ àéà»-' 
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^hées. Cette loi étoit nécefîaire : là dixme 
qui fe lave , non fur le produit net des 
terres , mais fur leur produit phylique ; non 
fur la part du propriétaire , mais fur les 
Tueurs & les travaux du laboureur; la dixme 
•eût prefque enlevé le profit entier des dé- 
frichemens , & cet impôt devenoit un ob- 
ftacle au progrès de l'agriculture. Mais cette 
loi bienfaifante étoit éludée. Un procès que 
le décîmateur pou voit intenter fous prétexta 
-que la ter-re avoit été autrefois cultivée -y 
-que des beftiaux avoient pu y paître , étoit 
-un mal plus grand que la dixme ; & il fal- 
lut une nouvelle loi pour mettre le peuffle 
à l'abri de Tavidité facerdotale. On fixa le 
terme où ils pourroient faire valoir leurs 
prétentions. Ge terme ne fitt que de frx 
•mois après la déclaration faite par le cul- 
tivateur ^ «enforte que les décimateurs ne 
convoient plus efpérer de profiter des tra- 
vaux d'autrui ; & fi le refpeâ pour Tufage 
établi forçoit de leurlaifler encore ce moyen 
de nuire, du moins on leur en avoit enlevé 
tout intérêt. 

Le recueil des loix publiées fous ce Mî- 
niftere , offre prefque chaque jour qud- 
-qu'une de ces opérations bienfaifantes ; & 
Ton y voit qu*aucun des petits maux aux- 
quels le peuple étoit expôfé n'avoit échap- 
pé à la vigilance du Minifl-re , qui ne man- 
quoit d'y apporter un remède que lorfqu'il 
n'en avoit pas le pouvoir , cm que ces maux 
.particuliers, liés à m abus plus funefle, ne 
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pouvoient & ne de voient être détruios que^ 
du. même coup; 

M, Turgot regardoit un plan généi^al de- 
narvigation intérieure , un fyftême de tra- 
vaux pour rendre navigables les rivières qui 
eitfont fufceptibles , Ô:: pour perfeélionner^ 
la navigation des grands fleuves, comme' 
le feul moyen de donner au Commerce de* 
l'intérieur cette activité néceffaire au pro-. 
grès . de la culture & de rinduftrie , & de- 
mettre , par une circulation plus étendue j 
les fubfîftances du peuple & le fuccès des 
inanufaftures plus à l'abri des^accidents. Lesr 
circonftanees ne lui permettoient que des 
entreprifes peu confidérables . : ily afFeéta. 
une contributioji de 800,000: Livres ^ & s'oc- 
cupa de former ce plan général , qui peuo 
feul donner aux. travaux.de ce genre una 
utilité étendue & durable. Il favoit combien 
il eft facile déformer des projets, d'annon^» 
cer des moyens nouveaux. IL n'y a pas de* 
jour qu'on ne propofe à un Miniftre un pro- 
jet digne des anciens Romains^ & dont 
l'exécution immortaliferoit fon Minîftere. Il 
n'y a pas de jour où on ne lui prouve que 
le bieiv de l'Etat exige qu'on force la na-- 
ture. , pour, faire paffer un Canal fous les 
murs d'une Capitale ou au milieu des pof* 
feffions d'uiv cîrand Seigneur. Mais eft -il 
queftion d'examiner ces projets , de les ju-- 
ger d'après des principes, certains , on ne 
trouve que des doutes chez les favants , & 
chez les gens de l'art que de. la confiance. 

F 3 
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f/l. Turgot crut en conféquence devoir 
attacher à fon adminiftration trois Géome» 
jfes de FAcadémie des Sciences (i), qu'il 
chargea de l'examen de ces projets , & Ibr- 
tt)ut des recherches néceffaires pour fe met-!- 
jtre en état de prononcer. Des expériences 
fur les fluides , faites par M. T Abbé Bof- 
fpt , ont été le feul fruit de cet établifler. 
pient, qui , formé par Famitié & par la 
confiance perfonnelle , fut détruit avec le 
Miniftere de M, Tprgot. 

Il ne craignoit pas de confulter des Sa^ 
vants , parce qu'il ne craignoit pas la. vé- 
rité. Les reproches qu'on leur fait de mé- 
prifer les connoifTances pratiques , d'être 
jaloux des inventions dans les arts , de te-r 
îpir aux opinions adoptées dan? leurs Com- 
pagnies, n'étoient à fes ypux éclairés par 
Vétude & l'expérience , que les récrimina- 
tions du charlaçanifme indigné qu'une claflè 
d'hommes ofat échapper à fes preftiges. 
Mais il favoit en même-temps que les Sa? 
yans ^ accoutumés à une marche régulière 
& fûre , portent quelquefois à l'excès Pef- 
prit àç doute & d'incertitude; que quand 
pn Içs confulte , il faut vouloir & favoir les 
entendre ^ afin d^ ne pas prendre leur in- 
certitude pour une condamnation, ou^, ce 
qui eft plus dangereux encore, pour une 
véritable approbation. Une Science étran- 
gère peut aider aux connoifTances perfon-j 
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Belles, mais elle n'y fupplée jamais; & il 
if exifte point de moyen pour bien juget 
d'après autrui , ce qu'on ne pourroit jugée 
par foi-même. 

Le droit d'établir fur les grandes routes 
des voitures publiques , étoit en France 
l'objet d'une foule de petits privilèges par- 
ticuliers , concédés ou affermés par te Gou- 
vernement. On y avoit joint , prefque par- 
tout , le droit excluiif de voiturer les pa- 
quets au-deffous de cinquante livres. M. 
Turgot auroit defiré pouvoir détruire ces 
privilèges; mais il auroit fallu facrifier un 
revenu néceflaire : & il étoit à craindre ^ 
que l'établiffement de voitures publiques 
fans privilèges ne fe fît qu'avec lenteur ^ 
dans un pays où Thabitude d'en obtenir ^ 
& délie de n'avoir prefque jamais vu àe 
Commerce libre , fait exagérer la crainte 
de la concurrence. Ainfi la réunion de tous 
ces privilèges à une régie dépendante do 
Gouvernement , fembloit une première opé^ 
ration néceffaire , & d'autant plus utile ^ 
que le Miniftere , en confervant le privi- 
lège exclufif , pouvoit Texercer avec dou- 
ceur , & fupprimer du moins les vexations 
qui en étoient la fuite. Le nouveau plan 
procuroit plus de célérité dans la marche 
des voitures, en multiplioit le nombre^ en 
diminuoit les prix : utile ou comiijode aux 
particuliers , il oSroît des avantages réels 
au Commerce ^ & cependant il apportoit 
quelque augmentation au tréfor public. 

F 4 
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Mais M. Turgot avok porté plus lôio 
fe& vues. Les Banquiers , & une partie des. 
Financiers , ne font utiles que pour éviter . 
les frais & les lenteurs du tranfport réel de 
l'argent- En diminuant ces frais , en accé- 
lérant les tranfports ^ on diminue néccflai-* 
rement les frais de banque , on refierre la. 
limite qu'ils ne peuvent palier (i). Le Gou- 
vernement, maître de voiturer en peu de 
temps & prefque fans frais de Fargent d'ua 
bout du Royaume à Tautre, pou voit , oa 
diminuer le nombre de fes agents , ou ref- 
traindre leurs profits ; en forte que ce nou- 
vel établiflement raffranchifToit de la dé-, 
pendance la plus dangereufe à laquelle il 
foit fournis dans nos nations modernes ,. 
celle de fes employés de Finances & celle, 
des Banquiers. 

Comme cette opération utile ôtoit desî 
privilèges à quelques familles , on cria que 
le Miniftre attaquoit les propriétés. Mais. 
loin qu'un privilège puiffe être une pro- 
priété , loin que le Gouvernement perde ,. 
en. donnant un privilège , le droit impref- 
criptible de changer la forme de la concef- 
fion & d-y fubftituer une indemnité; aucu-. 
ne puifTance légiflative , celle-même qui y, 
exercée par le peuple en corps., fembleroit 



(O Ces fraiis font toujours au-deflbus de ce qu^il en cofr-^ 
fcroit pour feiire tran^rporter la- même . fémoie avec fureté^ 
Mais ils font fouvent fort au-deflus de ce que deviendroient; 
les frais du tranfport, s'il fubfiftoit entre, les i^tande^ viiLes^ 
une communication (ure & régulière^ 
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avoir «ne autorité plus étendue , ne peut 

prétendre au droit de faire une loi irrévo- 
cable , de former avec quelques - uns des 
membres de l'Etat une convention qu'elle 
ne puiflè jamais rompre. 

Et û même il s'agit de privilèges exclu- 
fîfc^ fi la conceffion exige le facrifice d'u- 
ne partie de la liberté naturelle des citoyens; 
comme la néceflîté feule peut autorifer k 
exiger ce facrifice , l'Etat conferve le droit 
d'en difpenfer à Tinftant où cette nécelîi- 
té cefle, où le facrifice, loin d'être utile ^ 
devient nuifible; & il ne peut devoir aux 
particuliers que Féquivalenc du privilège 
dont la jufl:ice ne permet plus de les lai)- 
fer jouir* Sans doute l'Etat doit garder avec 
fidélité les engagemens de ce genre , 6c 
ne les rompre ni par légèreté, ni pour uni 
foible profit. Mais ce n'eft pas là un de^ 
voir abfolu & foumis aux principes d'une 
juftice rigoureufe ; il doit être fubordonné 
au devoir plus effentiel, plus facré, de con- 
ferver aux citoyens le libre exercice de 
leui-s droits; & c'eft à k confcience de ce- 
lui qui gouverne qu'il appartient de pro-. 
noncer^ dans chaque queftion particulière^ 
fttF ce que la juftice & l'intérêt public exi^ 
gent de lui. 

L'établiflement de la Caifîe d'Efcorapte 
eut en partie les mêmes motifs que celui 
de la régie des Meffageries. Une Caifle pu-. 
blique qui efcomptoit à. quatre pour cent 
les lettres de change > devoit aéceflàire-^ 
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xneot faire tember au même demer le taux 
cammufi de Pefcompte* Les bilîets qu'elle 
faîfoit entrer dans tes paiements, billets 
qjtt'on pouvoit refufer , & qu'elle réalifoit 
à la première demande , ofFroient ub autre 
avantage, celui de Tétablififement d'un pa- 
pier monnoie. Dix millicms prêtés au Gou- 
vernement^ & rembourfables en treize ans 
for le pied d'un million par an y auroient 
formé une hypothèque qui , dans les pre- 
miers temps , pouvoit être néceflaire pour 
établir la confiance. M.Turgot connoiflbit 
toute Futilité & tous les dangers des pa- 
piers de cette efpeee, l'importance d'en 
reflerrer l'ufage dans les limites de la fom- 
me néceflaire aux hefoins du Commerce^ 
ia difliculté de leur faire obtenir la confiair<« 
ce dans une Monarchie , & de s'oppofer 
aux manœuvres fourdes qu'on tente pour 
l^ébranler. Toujours confiant dans fes prin- 
cîpes , il n'avoit pas voulu que l'arrêt d*é* 
tablifTement de cette CaifTe renfermât ua 
privilège exclufiF. Elle ne differoit des au- 
tres banques que par hi publicité de fes 
opérations , & la forme réguUere cpie cette 
publicité permettoit de leur donner. 

Il n'eut pas le temps d'achever l'exéc»^ 
tion de ce plan , fuivi depuis par fon Ibc-- 
cefieur , mais avec des changemeos : auflîr 
quelques-uns des abus que M. Turgot 
avoir prévus & qu'il voulait prévenir, s'y 
font-ils introduits. Cependant ( & rien ne 
prouve davantage l'utilité de cette Caifib^ 
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telle qu'il Tavoit conçue ) la confiance a ré- 

ftié & aux vices de l'établiflement, & aux 

IHanœuvres que des intérêts de tous les 

genres ont employés pour en abufer ou 

pour la détruire. 

IVÎ, Turgot regardoit Fencouragement 

des Sciences & des Arts comme un des 

devoirs de (k place. Mais il n'oublioit pas 

que ces encourageraens , pris fur le tréfor 

public, payés par la nation, doivent être 

5)roportionnés à Tutilité qu'elle en retire. Il 
kvoit qu'ils doivent aider, foutenir les ta- 
lens & non les enrichir. La richefle peut 
être te prix du travail; la gloire feule eft 
celui du talent. Il ne vouloit pas que les 
fticouragemens donnés aux Arts par \m mo- 
|if d^utilité publique , gênaffent la liberté 
des citoyens, & étouffaflent Tinduftrie & 
rémulation. Ainfi jamais il n'accordait de 
privilège exclue. Une gratification , une pen- 
fiûn. Tachât rfun certain nombre de machi- 
nes inventées , & dont la diftribution étoie 
encore un bienfek du Gouvernement : tel^ 
fes étoient les récompenfes qu'il' fe propo- 
foit de donner. Point de ces médaifles, 
point de ces honneurs fubaltemes, avec 
fefquels la charlatanerie cherchç à payer la 
vanité. Il vouloit encourager & non pas 
corrompre , & croyoit que dans toutesf c 
opérations l'homme d'Etat doit avoir pour 
but de réformer les hommes, & non 
d'exalter leurs vices, eût-il même FeTp^ra»- 
pe d'en fairç pn uf^ge utile. 
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M. Turgôt aveit formé le plan de fubf- 

titaer un feul Impôt direét à cette foule 
dlmpôts indire6l& de toute efpece , fléaux 
de rinduftrie & dv^ Commerce > fource pre- 
mière de la mifere & de rayiliflement da 
peuple. Mais en attendant qu'il pût com- 
mencer à réalifer un plan , dont l'exécutio» 
ne peut paroître aifée ou Miipoflible qu'à, 
des efprits inattentifs & à des hommes peu 
éclairés ; en attendant que TEtat pût re- 
mettre au peuple une partie des contribu-^ 
tions, quelques opérations plus preflàntes ou 
plus faciles ne dévoient pas être négligées*. 

On fait combien en France le Commer—^ 
ee eft gêné par ces droits de Péage , de 
Marché^ reftes de Tanarchie féodale, qui, 
défignés par une foule de noms barbares > 
détournent le Commerce de fes routes nar 
turelles, augmentent le prix des denrées^ 
produifent la furabondance dans un canton^ 
& la cherté dans le canton voifin. En 1771 
en avoit établi fur ces droits, qu'on auroit 
dû chercher à fupprimer , une addition de 
huit fols pour livre qui fe levoit au profit 
du Roi. Cet Impôt fut remis au peuple. 

Hes droits établis fur les entrées de Pa- 
ris étoient régis par la Ville , qui les avoit 
abonnés & fe contentoit de lever une fom- 
me fufBfante pour payer le prix de fon 
abonnement : niais une Compagnie les avoit 
affermés vers la fin du dernier règne ; fa 
jçuiffance commènçoit en 1775; & le peu- 
ple fut étonné d'éprouver une charge nou- 
velle fous une adminiflration bienfaifante & 
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populaire. Les cris des citoyens avertirent 

M. Turgot, alors attaqué de la goutte ; & 
au milieu de fes douleurs il s'occupa de ré- 
parer le défordre par la deftruclîon de cet- 
te Compagnie, qui fut indemnifée. 

Les droits fur les ventes , fur les baux , 
fur les échanges, fur les aétes paffés en- 
tre les citoyens , ont fur Tagriculture & le 
bonheur public une influence lente & fu- 
nefte. Ces droits, en arrêtant le mouve- 
ment des propriétés, tendent à en empê- 
cher la divilion ou Tamélioration. Ils ont 
introduit des formalités coûteufes ; on cher- 
che à les éviter , & la fureté des proprié- 
tés en eft ébranlée. La levée en eft com- 
pliquée; fouvent mêlée d'arbitraire, elle en- 
gendre des procès ruineux, & des exac- 
tions contre lefquelles il en coûte trop pour 
demander une juftice incertaine. 

M. Turgot ne pouvant aboUr ces droits 
devenus une partie néceflaire du revenu 
public, détruifit du moins ceux qui, pref- 
que fans produit réel, n'avoient pas même 
une utiUté fifcale. 

Une régie des hypothèques venoit d'être 
établie à des conditions, dont la fîng;ularité 
faifoit à un Miniftre jufte un devoir de rom- 
pre cet engagement. Ce devoir fut rempli 
& une nouvelle compagnie chargée de la 
même Régie , à des conditions qui n'étoient 
plus onéreufes. 

T. es biens réels des Domaines du Roi 
av oient été affermés pour trente ans; & 
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l^on avoit Goiôpris dans le bail le droit dc 

rentrer dans les terres vagues , ou regar-^ 
dées comme telles^ & ùfurpées ou culti- 
vées par des particuliers , & ceïui de reti- 
rer les Domaines aliénés ^ ou le droit équi- 
valent d'en faire racheter la confervation 
par les poffeffeurs. Si les conditions de ce 
bail étoient.défavantageufes pour le Gou- 
vernement^ elles étoient plus effrayantes 
encore pour les citoyens. Quelques légiti^ 
mes que fufient les droits du Prince fur ces 
Domaines aliénés , fur ces terres ùfurpées ^ 
l'exercice de ce droit ne devoit être corf-^ 
fié qu'à fes mains paternelles , ne devoit 
être dirigé que par des vues d'une utilité 
générale. Ge bail fut calfé t& remplacépâf 
une régie qui étoit plus âvantageufe au fifCy 
& dont les citoyens n'avoient pas à crain- 
dre l'avidité^ du moins fous un Miniftet» 
jufte & éclairé-r 

Le privilège de la fabrication de h Poa^ 
dre & de la vente du Salpêtre étoit affer- 
mé à une Gùmpagnie-r Ce qu'elle re£ktt>it' 
au Roi étoit devenu prefque nul pftr unfer 
fuite de petites corlceffions exigées fous dif- 
férents prétextes. Succeffivement oft avôlc 
accordé aux Saïpétriers le droit de foffcéf 
les propriétaires à leur hiffer enlever te 
Salpêtre attaché aux murs de leuts ëtables, 
de leurs écuries ; puis le droit d^exiger dés 
Communautés un logement p^out eux^ «fa 
attelier pour lelits opérations. Dans quel-» 
^ues pays même on f avait ajouté le pû-^ 
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vilege de prendre à vil prix dans les forêt* 

des particuliers ou des communautés le bois 
qu'ils jugeoient néceflaire à leurs travaux* 
Auffi^ par une (Uite infaillible de cette lé- 
giRation, les particuliers, les communau- 
tés s'erapreffoient de fe racheter des vexa- 
tions que les Salpétriers avoient droit d^exer- 
cer, & leur, tournée étoit beaucoup moins 
employée à ramafler ou fabriquer du Salpê- 
tre, qu'à recueillir le fruit de la crainte 
qu'ils infpiroient. 

L'art des Nitrieres artificielles étoit refté 
dans l'enfance , tandis que chee nos voiiins 
il avoit fait des progrès rapides; & le feui 
avantage qui pouvoir fervir de prétexte il 
rétabliffement d'un privilège, celui d'aifu- 
rer à l'Etat, indépendamment du Commerce 
étranger, la Poudre néceflaire à fa défenfe, 
avoit été perdu par les moyens qu'on avoit 
^cru propre à Tobtenir, Ce Bail fut encore 
^caffé ; une régie en prit k place , fe char- 
gea du rembourfemeht des Fermiers , aug- 
menta le prix du Salpêtre pour les Salpé- 
triers Cam Taugmenter pour le public , dé- 
tra^^ pour une époque prévue (i) & fixée 
à l'inftant de fon établiffement , toutes les 
vexations contraires à la liberté du peuple 
&, à ta propriété des particuliens* L'art de 
conftruire dés Nitrieres artificielles s'établit 
ea Fratice; k récoke du Sdpêt^ aagmen- 



(i) le itu JanVier 177^. Cette difpofitioh n*« pas M 
ttécuié 
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ta avec "une rapidité linguliere ; & en peu 

de tems, un milion de revenu de plus, & 
des vexations de moins , furent ta fuite de 
cette opération & du foin qu'eut M. Tur- 
got de placer dans la régie un Chimifte 
éclairé , & d'encourager les Phyficiens , 
par rétabliffement d'un prix , à s'occuper 
de recherches fur la nutute & la produc- 
tion du Salpêtre. 

Les droits fur les Boiffons font en Fran- 
ce une partie confidérable du revenu pu- 
blic. Plufieurs autres denrées fous forme li- 
quide font aCfujetties à des importions , & 
la méthode de jauger les vaiffeaux eft de- 
venue importante pour TAdminifiration 
comme pour le peuple* 

Kepler , dont la découverte des loix du 
mouvement des planètes a immortalifé le gé- 
nie, s'étoit occupé de cette queftion, & 
elle Tavoit conduit à quelques découvertes 
géométriques. Mais dans la pratique on fe 
contente encore en France d'une méthode 
groffiere, fujette à des erreurs importan- 
tes pour le Commerce, & , ce qui eft bien 
plus fâcheux, dépendante d'évaluations ar- 
bitraires. 

On prévoit bien qu'en général cet arbi- 
traire doit fervir à étendre les droits; & 
comme le particulier qui fe plaint ne peut 
. prouver la lélion qu'en faMant mefurer ipi»- 
roédiatement la liqueur contenue dans le 
tonneau, on fent qu'il ne doit jamais re* 
courir à ce moyen , qui Pexpofe à perdre 
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une partie de fa de«rée , & prefque toa* 
jours à la détériorer. 

On propofoit une méthode approuvée 
par TAcadémie des Sciences, très-fîmple 
da us la pratique , exaéte dans les réfultats, 
Turceptible, en cas de phinte, d'une véri- 
fier ation précife. Elle n'avoit qu'un défaut, 
c&£ui de donner une continence un peu au- 
d& £Tas de la continence réelle ; mais en 
m^me-temps tout arbitraire étoit profcrit. 
2M. Turgot voulut établir cette métho- 
de i & il éprouva les plus grandes réclama** 
tioiis de la part de ceux dont cette inno- 
va-^tion augmentoit les profits légitimes; cette 
T^ifbn feule fuffifoit pour juîçer de la jufîi- 
c^ de ces réclamations. Cependant elles 
trc> tjverent des proteâreurs ; qui fit des ex- 
P^riences pour juger de la vérité d'une pro- 
pollrion géométriquement démontrée; on 
favr oit qp'elles confirmeroient la démonftra- 
^i^Jn; mais elles dévoient faire perdre du 
^^Tns ; & par-là on parvint à empêcher M* 
Tvirgot de détruire un abus de plus, 

C^eux qui prétendent que fi les vérités 
Comportantes de l'Economie politique, dé- 
cc^Uvertes ou éclaircies de nos jours , ne 
f^ lit point admifes par le grand nombre , 
c'eft faute d'avoir été établies fur des preu- 
^^s affez convaincantes , doivent appren- 
dra par cet exemple que les démonftrations 
Séométriques elles-mêmes peuvent éprou- 
ver des objections , lorfqu'on les juo;e fans 
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les entendre & qu'on a intérêt de les com- 
battre. 

Par des Edits déjà dreffés & prêts à être 
promulgués , les impôts fur la Marque des 
Fers & fur les Cuirs, impôts onéreux au 
Commerce , dont le dernier avoit prefque 
anéanti les tanneries en France , dévoient 
être bientôt transformés en un droit d'une 
forme plus fimple ^ ou même en une impoii- 
tion territoriale (i). Des réformes plus dif- 
ficiles & non moins importantes étoîent 
réfervées à un autre tetns. 

iDans une Adminiliration de Finances très- 



(0 Vti Édit que Id Conittl avoît agréé , allôît abolir le 
4roh d'Aubene^ loog^tems^ ref^âécôitiflie un des pKis an- 
ciens ufages de \a, Monarchie, & qui n'étok qu'une des 
plus anciennes preuves de la barbarie de nos ancêtres. Ce 
<toh avbit été détruit à fégàrd d'an graiid nonibre de Puiî^ 
;fances par des Traités jparûculiers ^-^omme fi cette réfctme 
h'étoh avdntageufe qu autant qa*elle étoit réciproque. Mais 
M. Turgot croyoît au contraire , qU^îî eft encore utile à un 
iËtatde détruire Jes ^ênes impDféirs .«ut étrangers ,. quand 
même leurs préjugé» continue^roient à y affuiettir &8 ci^ 
toyeris , ôc que tout ravantàge éiôît pogr la Natidn où là 
liberté étoit la plus entiers Kn6n il efpé^oit obtenir de la 
bonté 6c de la jvAiçe du Roi \^ fuppceffion <i'un impôt vo* 
iontaire , ihais corrupteur , de cettq Ldterie bien éloignée 
«lors d'^avoir càufé les icandateé , 4ës fnalhenrs & les crimes 
^ont nous avons été depuis- les tjèfii^s* Mais il avoit prévu 
îes effets funefles qu'on devoit en attendre , lorXque ahan*- 
donnée "b la perfide induftrie d^Hommés noUrris dan$ les m- 
fes de l'agiotage , elle ajouterok à Tâppat trompeur qu'elle 
olFre à l'avidité de la popuUce , la facilité d'un dépôt po* 
blic prêt à engloutir le niceflairç des familles , le falaire 
4e la débauche , le fink de l'infidélrté 6c du brigandage , 
en un mot , tout -ce qu'un peuple coirrompu & agité de la 
iureur de faire fortune peut échanger contre une efeérance 
ilffoik^ua ^qiri doit cdrtîoihirte^ ia -àûtiti 



compliquée , il s'élève une foule de procès 
encre le fifc & les contribuables , procès oui 
ceux-ci ont néceflairemenc un double dé- 
fa vantage,- D'abord ils ne peuvent enten- 
dre les loix d'après lefquelles les contefta- 
tîons doivent être jugées. Aucun objet n'eft 
réglé par une feule loi , mais par une fuite 
de loix fucceffives ^ de décifions particuliè- 
res regardées comme l'interprétation ou le 
Supplément de la loi. Toutes ces loix fe mo- 
difient, fe contredifent , & deviennent in- 
intelligibles à force d'avoir été expliquées. 
Les frais néceflaires pour obtenir juftice 
^înpéchent les contribuables de réclamer ^ 
toutes les fois que Tobjet de la léfîon n'eft 
P^s fort au-delà de ces frais; tandis que ces 
înênies frais font nuls pour les agéns dû 
fi^ , fur-tout fî on les compare aux profits 
inirriienfes qu'ils retirent de ces extenfions 
données à leurs droits. Mais ce n'étoit pas 
^^z , & on avoit établi comme un princi- 
pe de Finance , que dans les qaeftîons dou- 
teufes , il falloit toujours interpréter la loi 
€ï\ iaveur du droit; & comme , par la com- 
plication des loix , prefque tous les cas 
étoient douteux y le gain d'un procès contre 
fe fifc étoit un phénomène rare. Si les con- 
tribuables obtenoient quelquefois juftice au- 
près d'un Intendant , les Financiers en àp- 
P^lloient au Miniftre ; ôt la néceffité de 
î^îre quelques frais de plus étoit tout l'a- 
^^ntage que les citoyens retiroient de l'é- 



dité de ces Magiftrats. 
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M. Turgot adopta un principe contrai- 
re. Il fentitque lajuftice exigeoit de con- 
damner le fifc dans les cas douteux , & 
même dans ceux oCi il oppofoit un juge- 
ment particulier ^ une loi fecrete & furpri- 
fe , aux loix générales & publiques. Il abolit 
le privilège injufte qu'a voient obtenu les 
Financiers , de fufpendre par un appel la 
reftitution des droits induement perçus y 
lorfque cette reftitution étoit ordonnée par 
le premier Juge , privilège qui rendoit la 
Jufiice abfolument nulle pour quiconque 
n'avoit ni argent ni protefteurs. Auffi un 
Financier difoit-ilafîez plaifamment, que M, 
Turgot étoit ennemi mortel de la recette. 
Cependant cet efprit de juftice & d'hu- 
inanité ^ loin de nuire à la recette , ne fît 
que l'augmenter , malgré la fupprefîion de 
quelques impôts & la diminution du taux 
de plufieurs autres : & comme cette au- 
gmentation ne pouvoit avoir d'autre cau- 
fe que celle de la circulation , du Com- 
merce, de la confommation , on voit com- 
bien cet efprit de modération & de juftice 
àvoit dû faire de bien au Peuple. 

Dans une nation où la dette publique eft 
très-grande, & où une mafle confidérable 
d effets au porteur payable fur le tréfor pu- 
blic circule dans le Commerce , le crédit 
du Gouvernement a néceffairement une 
grande influence fur le crédit général. Sans 
le crédit du Gouvernement y celui de tous 
les hommes ^qui traitent avec le Tréfor royal 



( 101 ) 

efi: précaire , & celui de prefque tous les 
autres devient fufpeél. La circulation de ces 
effets cefle d'être un fecours pour le Com- 
merce. Le taux où l'intérêt qu'ils produifent 
eft porté par la bailTe de leur valeur, ce- 
lui des emprunts du Gouvernement, celui 
des prêts faits à ceux qui traitent avec lui , 
ne peut que faire haufler l'intérêt commun 
de Targent, augmentation fatale àl'induftrie 
& au Commerce. Enfin toutes les opéra- 
tions d'un Gouvernement fans crédit de- 
viennent ruineufes & incertaines. 

Si au contraire la confiance fe rétablit ; 
fi les nouveaux emprunts peuvent être faits 
à un intérêt plus bas; la réforme des abus, 
le rétabliflement de Tordre, le rembourfe- 
ment des dettes onereufes , la deftruélion des 
Traités injuftes pour la nation , oppreffifs 
pour le peuple , tout devient facile. M. 
Turgot fentoit Timportance de relever le 
crédit prefque anéanti ; mais il n'en con- 
noiflbit qu'un moyen , l'exaélitude dans les 
payemens , la fidélité des engagemens , Tef- 
prit de juftice dans les loix générales. 

Les penfîons étoient retardées de trois 
années : M. Turgot en fit payer deux à 
la fois de toutes celles qui n'excédoient point 
quatre cents livres , c'efl:-à-dire , de toutes 
celles qui, néceflaires à la fubfiftance, ont 
été accordées comme une jufte récompen- 
fe, ou font du moins dé véritables aumô- 
nes. Pendant fon Minifl:ere elles ont été 
remifes au courant ; tandis que le paiexnenc 
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de toutes les autres , & cehii des arréra?- 
ges des rentes dues aux créanciers de l'Etat, 
furent également accélérées. 

Par une fuite de la fiquidatioa ordojanée 
en 176/^^ plufieurs citoyens avoient perdu 
leur créance par leur négligence , ou par 
la difficulté d'entendre & de remplir les for- 
mes compliquées qu on leur avoit prefcri- 
tQS. M. Turgot les rétablit dans leurs droits y 
fimplijBa les formes exigées & donna fîx 
mois pour les remplir. Il vit en méme-tems; 
que les frais , les formalités, nécefîaires/ren- 
doient prefque nulle la jouiflance des ren- 
tes d'une très-petitç valeur ; & il ordonna 
le rembourfement de celles qui étoie^nt au- 
deflbus de douze livres (!)• 

Bix millions de Lettres de change ^ dues; 
pour des avances faites à nos Colonies ^ 
étoient exigibles depuis cinq ans, & te paie- 
ment en étoit fufpendu. M. Turgot en payai 
d'abord pour quinze cents mille livres , af- 
fiira un million de fonds p^^r an pour le- 
paiement du refte , & oSrit des Contrats à. 
quatre pour cent; à ceux des poflfefïeurs qui; 
les préféreroient» 

Tandis que d'un côté M. Turgot diini- . 
Buoit la dette exigiJble , & faifoit des rem-- 
bourfemens utiles aux citoyens pauvres , de* 
Fautre il diminuoif les anticipations : autrQ 
fource de la chute du crédit public. 
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II fe rétablit promptenient : les effets fè: 
rapprochèrent de leur taux naturel ; quel- 
ques-uns furent au pair. M. Turgot auto- 
rifa les Etats des Provinces , les Corps, à 
emprunter à quatre pour cent , afin de rem- 
bourfer les Capitaux dont ris payoient un 
intérêt plus haut ; mais il exigea en même 
tems de tous les Corps de n'emprunter 
qu'en affurant des fonds pour un rembour- 
fement fucceffif : précaution nécefiaire pour 
maintenir leur crédit. 

Les emprunts particuliers , les fonds avan- 
cés au Tréfor royal ou fSurnis dans les en- 
ueprifes de Fmances ^ fe négocioient à uû 
intérêt déjà moindre ; & il étoit fur de lé 
voir baiffer encore. Enfin il s'étoit affbré 
en. Hollande d'un Emprunt de foixante Mil- 
lions à moins de cinq pour cent. Cet Em- 
prunt eût été dans nos finances un phéno- 
mène extraordinaire , que fa retraite em- 
pêcha d'avoir lieu ; & le premier Emprunt 
qui la fuivit , quoique beaucoup moins con- 
fidérable , fut au-delà de fîx & un quart y 
malgré Tappât encore féduifant , quoique uît, 
peu ufé , d'une petite Loterie. 

On avoit multiplié les Charges de Fi- 
nance dans Tunique vue de fe procurçr. 
par la première vente une reflburce mo-- 
mçatanée. Prefque tous les Offices étoient 
dmiblesj les Caiifes ^ également multipliées^, 
avoient chsicune des Tréforiers & des Con- 
trôleurs, M. Turgot fe propofa de réunir 
fur une feule tête les Charges doubles y de 
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faire rembourfer celle qui s'éteignoît par 
celui qui confervoit l'autre ^ & de fuppri- 
mer les gages de la Charge dont le poflef- 
feur, réuniflant les droits d'exercice atta- 
chés à deux places, fe trouvoit fuffifam- 
ment dédommagé. Cette opération avoit été 
exécutée pour les Recettes Aes Tailles. 
Une autre opération fur celle des impoli- 
tions de Paris a produit également une di- 
minution de fraix inutiles. 

D'autres réformes étoient également pré- 
parées ; & les fonds de l'Emprunt que M. 
Turgot fe propofoit de faire ^ en facilitant 
des rembourfemens confidérables , euffent 
été la fource d'une plus grande éconqrtîie. 
Alors un Emprunt à quatre pour cent tou- 
jours ouvert , & auquel une combinaifon 
qui eût facilité le commerce de ces con- 
trats & en eût affuré le rembourfement ^ 
auroit mérité la confiance publique, devoit 
donner les moyens d'éteindre toutes les det- 
tes au-deflus de ce taux , de diminuer de 
plus d'un quart l'intérêt de la dette publi- 
que , d'établir enfin , par la fuppreffion to- 
tale des Charges de Finances , une compta- 
bilité fimple & peu coûteufe. 

Telles avoient été les opérations , telles 
étoient les vues de M. Turgot ; & c'eft 
ainfi que, tandis qu'on l'accufoit de ne pas 
connoître la Finance , apparemment pour 
fe confoler de la fupériorité qu'on étoit for- 
cé de reconnoître en lui dans les grandes 
parties de rAdminiftration , il avoit au- 
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gmenté le revenu public Tans mettre un 
nouvel impôt , & après en avoir fupprimé 
ou diminué plufieurs ; & que , fans recourir 
à de nouveaux emprunts , il avoit fait des 
rembourfemens , diminué la dette exigible , 
accéléré les paiemens & réduit les antici- 
pations. 

Tous ces travaux avoient été l'ouvrage 
de vingt mois ; & deux attaques de 
goutte , maladie héréditaire dans la fa- 
mille de M. Turgot , Tavoient empêché 
pendant plufieurs mois de s'occuper de la 
combinaifon ou de Texécution de fes plans. 
Le travail forcé auquel fon zèle pour le 
• bien public le faifoit fe livrer au péril de 
fa vie , avoit prolongé ces attaques & les 
avoit rendues dangereufes. 

Deux évençmens extraordinaires s'é- 
tôient encore oppofés à fon aftivité. Une 
maladie peftilentielle s'étoit répandue fur les 
beftiaux dans la Guyenne & dans les Pro- 
vinces voifmes où les terres font labourées 
avec des bœufs. Très-peu évitoient la con- 
tagion ; & il étoit rare d'échapper à la 
mort. Le mal exigeoit des fecours effica- 
ces , dirigés d'après un plan fuivi. 

M. Turgot apprit par les hommes les; 
plus éclairés , qu'il n'y avoit ni remède con- 
nu , ni préfervatif affuré ; & dès-lors il fen- 
tit qu'il ne falloir fonger qu'à empêcher la 
communication & la durée du mal. Un 
cordon de troupes inveftit les Provinces 
iattaquéesi des Médecins hai}iles, fur-tout 
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M. Vicq d'Azir, jeune encore ^ dont M. 
Turbot avoit fend le mérite , & dont la 
jéputation juftifie aujourd'hui lé choix du 
Miniltre , furent chargés de prélider à. 
Texécution du plan propofé. Par - tout où 
Ton n'étoit pas fur d'arrêter la communi- 
cation du mal , il y eut ordre de tuer même 
les bêtes faines; le Roy payoit un tiers du 
prix. Cette exécution étoit rigoureufe ; 
mais il étoit prouvé que les propriétaires 
des animaux tués y gagnoient beaucoup, puif-^ 
que le nombre de ceux qui évitoienc la ma-' 
ladie , ou qui y réliftoient , étoit bien loin 
d'approcher dans les Cantons infe^^lés du 
tiers de la totalité. Des précautions fève* 
res , & fondées fur les meilleures obfervar 
tions , furent employées pour défînfefter le» 
étables & détruire les derniers levains de la 
contagion. En même tems on tentoit des ex-^ 
périences ^ pour effayer de connoîtreou de» 
lemedes ou un préfervati£ On prenoit des prér 
cautions pour affurer aux propriétaires la vea- 
'te des cuirs ou des chairs des beftiaux fains^ 
&ns s'expofôr aux inconvéniens qu'auroit eor 
trsunés la vente d'animaux déjà attaqués ou 
fufpects de contagion. On accordoit des enr 
couragemens à ceux qui porieroient dans 
ces Provinces de? chevaux , auxquels he»- 
reufement la maladie ne fe comrauniquoic 
pas. Le Gouvernement en achetoit, & les 
diftribuoit aux citoyens les moins riches. 
Jamais l'autorité publique n'a voit oppofé à 
W plus grand mal plus d'^âivité ^ un plaa 
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de préctotions mieux combiné , des fecours 
plus étendus & mieux dirigés. 

M. Turgot fentit alors l'utilité d'une fo- 
ciété de Médecine permanente , eflentielr 
lement chargée de portei; des fecours aux; 
peuples dans les Epizooties comme dans 
les Epidémies, d'éclairer l'Adminiftratioa 
dans toutes les circonitances où les opéra- 
tions politiques peuvent influer fur la fân-- 
té & la vie des hommes , dans toutes cel- 
kf où la confervation des citoyens a be- 
Mn des fecours, de la vigilance , de l'au- 
torité du Gouvernement. Cette même fLK 
ciété devoit être occupée de l'étude de la 
Médecine-, & fur-tout des moyens d'en 
Êire une véritable Science, ou plutôt un arc. 
dirigé par une Phyfique faine , & appuyée 
fcr des principes donnés par Tobfervation^ 
Msiis en formant cet établifîement , qui ne 
leçut une dernière fanélion qu'après la dé- 
miffion de M. Turgot, ce Miniftre avoit 
été fidèle à fes principes. Quoique bien, 
convaincu que cette fociété auroit une uti- 
lité durable, il ne vouloit donner à foa 
Inftitution aucune de ces formas qui font^ 
fubfîfter tes étabiiflemens long-temps après^ 
qu'ils £bn£ devenus ÎAUtiles , qui perpétue ne. 
i^ erreurs qu'a pu commettre le fonda-<^ 
teuF dans le moment de leur formation , qui 
einpêchent de détruire les vices que ie^ 
tea»ps amené à fa fuite , & de faire leS: 
correélions que le changement des opinion^ 
éc te ptogrès des lumières peuvent xendrQ 
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indifpenfables. Ainfi dans cet établiffement, 
le feul qu'il eût projeté , il fe conformoic 
rigoureufeoient aux vérités que vingt ans 
auparavant il avoit expofées dans Tarticle 
Fondation. Exemple remarquable de cette 
unité de principes , de cette con efpondan- 
ce rigoureufe entre fes opinions & fa con- 
duite qui a fait un des principaux traits de 
fon caraétere , & dont aucun homme d*E- 
tat n'avoit encore donné l'exemple. 

A peine le danger des Epizooties avoit- 
il ceffé , à peine le Miniftre qui , au milieu 
des douleurs de la goutte , avoit paffé plu- 
fieurs nuits à compofer des Réglémens ou 
des Inftruftions détaillées pour guider ceux 
qui étoient chargés de Texécution de fon 
plan, avoit- il repris fes forces, qu'il eut de 
Bouveau befoin de toute fon aélivité & de 
tout fon courage. 

Il n'avoit accordé la liberté au Commer- 
ce des grains que dans l'intérieur du Royau- 
me & il étoit difficile de fuppofer que cette 
Kberté pût amener la difette : on n'a voit 
même pas ofé le dire clairement. Mais il 
falloit un prétexte pour attaquer le Minif- 
tre; & cette loi le fournit. 

L'année avoit été mauvaife ; le peuple 
étoit accoutumé , dans les momens de di- 
fette y à fe livrer à des excès contre les 
marchands de bled que le Gouvernement 
avoit eu fouvent la foibleffe de lui aban- 
donner ; & il s'étoit élevé dans une ou 
deux Villes de Bourgogne des émeutesqu'u» 
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pea de fermeté nvoit bientôt diffipées. Mais 
un orage plus grand fe préparoit du côté 
de la Capitale. Quelques livres faits pouf 
avertir les gens du monde , qu'effrayoit la 
vertu du Miniftre , de diriger leurs cla- 
meurs-contre cette partie de fon Admî- 
niftratipn , furent répandus avec profufion. 
Lui & les hommes qui partageoient fe55 
principes y étoient peints comme des gens 
occupés de chimères fyftématiques , vou- 
lant gouverner du fond de leur cabinet d'a- 
près des principes fpéculatifs , & facrifiant 
le peuple à des expériences qu'ils vou- 
Iqient faire pour prouver la vérité de leurs 
fyftémes. Bientôt après , des brigands criant 
quïls manquoient de pain, & payant avec 
de Tor le bled qu'ils forçoient de leur don- 
ner à vil prix & qu'ils revendoient enfui- 
te, ameutant le .peuple avec de faux ar- 
rêts du Confeil imprimés , traînant après 
eux la populace des villages , pillèrent fuc- 
ceffivement les Marchés le long de la Baffe- 
Seine & de rOife. Ils entrèrent dans Pa- 
ris , dévaluèrent quelques boutiques de Bou- 
langers, eflayerent de fbuleverle peuple^ 
& ne firent que l'effrayer. Ils parurent à 
Verfailles , , & ils n'eurent que la gloire de 
faire peur à quelques Courtifans. M. Tur- 
got vit dans les circonftances de cette émeu- 
te un plan , d'affamer Paris. L'argent , l'or 
même que les pillards avoient avec eux , 
cette méthode de détruire les comeftibles 
en affurant qu'on mouroit de faim , de s'ar- 
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roger le droit de taxer k denrée , tout lui 
annonçoit un fyftême fuivi de rébellion & 
de pillage , tout lui prouvoit la néceffité 
d'oppofer au mal des remèdes capables de 
Farrêter, de fauver la Capitale ^ & peut-, 
être la France. Tous les pouvoirs fembloient 
fufpendus ; lui feul agiffoit ; la vertu & le 
génie avoient obtenu cîans ce moment de 
crife tout cet afcendant qu'ils prennent né* 
ceflairement lorfquils pe-uvent déployer 
toute leur énergie. Des troupes furent ré- 
pandues le long de la Seine , de l'Oife ^ de 
la Marne & de T Aine; par-tout elles pré- 
vinrent les pillards , ou les diffiperent. Le 
défordre finit aux frontières de Fille de 
France & de la Picardie. Le Lieutenant 
de Police de Paris & le Commandant du 
Guet, dont la conduite avoit annoncé une 
fbiblefle & une inaftion que les circonf- 
tances pouvoient rendre funeftes , fbrent 
déplacés. Le Parlement troublé avoit ren- 
du un Arrêt qui , en défendant les attrou- 
pemens , arrêtoit qtie le Roi feroit fupplié 
de faire baifler le prix du pain. Cet Arrêt 
cft affiché le jour même de l'émeute à ren- 
trée de la nuit ; il pouvoit la renouvéller 
dès le lendemain & la fendre dangereufe. 
M. 1ruro:ot court la nuit à Verfailîe$ , ré- 
veille le Roi & les Miniftres , propofe fon 
plan, le fait agr er. Des'afirches dé F Ar- 
rêt font couvertes par des Placcards , qui 
défendent au hom dli Roi les attroùpe- 
mens fous jpeine de mort. Le Pàrlèrflenf i 
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mandé le matin à Verfailles , apprend dans 
un Lit de Jultice que le Roi caflè fon Ar- 
rêt, attribue aux Prévôts de Maréchauffées 
le jugement des féditieux, & veut bien ex- 
cufer fur les circonftances une démarche 
dont les fuites auroient pu être fatales. 

Dès ce moment tout fut tranquille; les 
féditieux difperfés, prefque toujours pré- 
venus, bientôt réprimés , difparurent promp- 
tement. Un petit nombre de viélimes fu- 
rent immolées à la tranquillité publique. Le 
peuple vit pour la première fois le Gou- 
vernement , inacceffible à toute crainte , 
fuivre conftamment fes principes , veiller à 
la confervation des fubfiftances^à la fureté 
des Commerçans , déployer toute fon a6ti- 
vite , toutes fes forces contre le défordre , 
prodiguer des fecours , mais refufer aux pré- 
jugés, aux opinions populaires , tout facri- 
fice contraire à la juftice; & bientôt \i 
confiance reprît la place de Pinquiétude Ôt 
des murmures. 

Un mois après le Roi traverfa, pour al-: 
1er à Rheims , une partie du théâtre dé 
ces féditions , & il n'y trouva qu'un peu- 
ple qui béniflbit fon Gouvernement. Od 
avoit voulu le forcer à facrifier fon Minifî- 
tre à la crainte des émeutes populaires : & 
ce mot, répété avec tranfport par la na- 
tion attendrie , il n'y a que M. Turgot & moi 
oui aimions le peuple , fut la rècompenfe di; 
Miniftre & là punition de Ç^^ ennemis* 

La conduite perfonnelle de M. Turgot 
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avoit été conforme à les principes* 11 avoit 

écarté de fon département tous les féconds 
qu'une opinion, trop générale pour être 
abfoluraent fauffe, lui avoit montrés com- 
me indignes de fa confiance (i). 11 avoit 
détruit un Commerce de grains fait au nom 
du Gouvernement , & par cette feule rai- 
fon juftement odieux au peuple. En en- 
trant dans fa placp il en avoit diminué les 
appointemens d'un quarts & n'avoit riea 
demandé pour les fraix de fon établiffement. 
Sous fon Miniftere les parts dans les aftai* 
res fans avoir fourni de fonds , les penfions 
fur les places , furent féverement profcri- 
tes. Plufîeurs dons extorqués des Villes 
furent reftitués* Les Députés d'une Ville , 
en lui rendant compte de leur Adminiltra- 
tion , lui parlèrent de droits aliénés autre- 
fois pour un prix que raugmentacion de ces 
droits avoit rendu beaucoup au-deflbus de 
la valeur aéluelle. Le Miniftfe leur dit qu'ail 
falloit rembourfer. — Mais Monfieur , 

une partie de ces droits vous appartient. 

Ce n'eft qu'une raifon de plus^ 

Un Négociant, par une de ces adula- 
tions ufées dont les Miniftres commencent 
à né plus être flattés , lui propofa de don^ 
nerfon uomà un Vaifleau deftiné à la traite 
des Nègres. M. Turgot rejetta cette offre 



fi) M. Tureot étoît perfuadé que le foupçon bien fondé 
fufit pour retirer fa confiance & ôter une place j^ niais non 

Cur priver des dédommagemens ou des récompenfes que 
fermes & le travail ont pu mériter. 

avec 



C "3 ) 
avec rindignation d'une ame vercueufe ; 

qui n'a pu être familiarifée avec Fidée d'un 
crime par Thabitude de le voir commet- 
tre; & il ne craignit point par ce refus 
d annoncer publiquement fon opinion , au 
rifque de foulever contre lui tous ceux qui 
croient l'intérêt de leur fortune lié avec la 
confervation de cet infâme trafic. 

Tous les hommes qui cukivoient les 
Sciences, les Lettres, les Arts, qui avoienC 
des talens & en faifoient un ufage utile ^ 
étoient traités avec diftinélion. On étoit fur 
d'être écouté , d'être accueilli , pourvu 
qu'on eût à lui dire quelque chofe qui pûc 
contribuer au bonheur public. 

Il ne fe bornoit pas à propofer au Roi 
les loix qu'ail jugeoit les meilleures , à per- 
mettre autant qu'il étoit en lui la libre dif- 
cuffion des objets de l'Adminiftration ou 
de finance ; il donna l'exemple utile de 
rendre au public un compte détaillé & rai- 
fonné des principes d'après lefquels les loix 
étoient rédigées, & des motifs qui en avoient 
déterminé les difpofîtions. 

Le préambule de l'Arrêt qui rend la li- 
berté au Commerce des Grains , celui des 
Èdits qui aboliflent les Corvées, détruifent 
les Jurandes , révoquent les privilèges qui 
gênoient le Commerce des Vins, font des 
chefs-d'œuvres dans un genre pour lequel 
il n'y avoit pas de modèle. L'ame fimple 
& grande de M. Turgot dominé par un 
fentiment profond d'amour du peuple , de 

U 
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4:ele pour-lA }t^ftice, &.prefque iiiacdefiSb'hi 

à toute ^^jitre paillon, prit aifôment^le ton 

poble &; paÇQrn^ qui convient à un 'Mo-* 

narque expofant aux yeux de fa Nation 

ce qu'il croiç devoir faire pour fon bon-' 

|ieur. 

Ce n'eft point cette Majefté févere des 
Empereurs donnant des loix à l'Univers 
au nom d'un peuple conquérant; c'eft la 
dignité modefte d'un père qui rend compte 
à fes enfans des deffeins qu'il a formés 
pour eu^ y éclaire leur raifon fur les mo- 
vSs de robéiflance qu'il en exige , & ferable 
9K>ins occupé de leur commander , que de 
les confoler& de les inftruire. 

On fent combien toute louang-e que le 
Souverain auroit l'air de fe donner feroit 
peu décente & pour lui-même & pour le 
Miniftre ^ qui fe loueroit fous le nom du 
PçilKre. On fent combien feroit déplacée 
toute prétention à Tefprii: y aux beautés de 
^tyle , à de grandes idées. Plus \m liom- 
me eft élevé ou par f^i rang, ou par fe puif- 
fance , ou par fon génie , plus ces petites 
foiWefles de l'orgueil le rabaiflent ou Tavilif- 
lent. On lient qu'U s'agit d'éclairer lepeuple ^ 
& non de lui plaire en flattant fes opinions^ 
fes préjugés, ou ce delir vague d'un état 
meilleur qui lui fait embrafler tant de chi- 
mères. Si une telle Politique peut être per- 
çiife à un Miijiftre qui veut conferver fa 
çlacç , elle ne peut jamais, être celle d'un 
^.oi;^ & ce fi^roit trahir à la &Às le Piio* 
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ee & les Sujets , que de l'employer en par-r 
lant en fou nom. 

Cet ufage, conracré par Texemple de 
M. Turgot , exige fans douté dans un Mi-* 
niftre ou de grands talens ou un grand ca* 
raâere ; mais c'eft aufli un des moyens les 
plus fûrs pour faire naître dans une Mo- 
narchie cet efprit public , ce goût de s'oc- 
cuper des affaires nationales ; avantage qu'on 
à cru fauflement être réfervé aux Confîi- 
tutions républicaines , & qui eft un des plus 
grands qu'elles puiflent avoir. 

M. Turgot n'étoit pas tellement abforbé 
par les travaux immenfes de fa place ^ 
quil n'eût encore de momens à donner à 
des objets qui lui paroiffoient important 
pour le bien public. Lorfqu'il fut queftiott 
du Sacre du Roi, il propofa de faire k 
Paris cefte cérémonie^ Il y voyoit l'avantage 
d'une grande économie, & l'avantage nont 
moins grand de détruire le préjugé qui y 
^eftine la Ville de Rheims , y fait employer 
une huilé regardée comme mîraculeufe dia- 
prés une fable rejetée par tous^ les Criti- 
ques , y ajoute l'opinion fauffe d'une vertu 
non moins fabuleufe , & peut contribuer à 
fîiire re2;arder comme néeeffaire une céré- 
monie qui n'ajoute rien aux droits du Mo^ 
nsrqiie. Dans un temps paifible ces préjugés 
ne font que puériles; dans un temps de 
trouble ils peuvent avoir des conféquences 
terribles ; & la prudence exige qu'on choi-» 

Hz 



fifîe^ pour les attaquer, le moment où ils 
ne font pas encore dangereux. 

M. Turgot propofoit en même temps de 
Changer la formule du ferment du Sacre. 
II trouvoit que dans celle qui eft en ufage y 
le Roi promettoit trop à fon Clergé & trop 
peu à fa Nation; qu'il y juroit d'extermi- 
ner les hérétiques ; ferment qu'il ne pour- 
roit tenir fans commettre le crime de vio- 
ler les droits de la confcience , les loix de 
la raifon & celles de l'humanité ; ferment 
que Louis XIII & Louis XIV avoientété 
obligés d'éluder , en publiant dans une Dé- 
claration , qu'ils n'entendoient point y com- 
prendre les Proteflants , c'eft - ù - dire , les 
feuls hérétiques qui fuflent dans leurs Etats. 
M. Turgot croyoit qu'une promeffe publique 
& folemnelle ne pou voit pas être une vaine 
cérémonie , & que lorfqu'un Roi ^ qui n'a 
rien au-defius de lui fur la terre, jprenoit 
à la face du ciel un engagement avec les 
hommes , il ne devoit jurer de remplir que 
des devoirs réels & importans (i). 

Ces idées ne furent point exécutées ; 
mais M. Turgot fe crut obligé de faire un 
Mémoire où il expliquoit au Roi fes prin- 



(i) An ferment, à la fois illufoire & cruel de ne point 
pardonner aux dueUiftes , M. Turgot avoit fubftitué celui 
d'employer tous fes efforts pour détruire le préjugé barbare 
qui eft la caufe des duels. On fent bien, que dans ce nou- 
veau ferment , il n'étoit poipt queftion des blafphêmateurs r 
pour les hommes qui font ufage de leur raifon, le mot «il 
abfoloment vitide de fens* 
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cipes Tùr la tolérance , & où il prouvoît 

qu'un Souverain , convaincu que la Reli- 
gion qu'il profefle eft la feule véritable , 
doit laifler la liberté abfolue de la croyance 
& du culte à ceux de fes fujets qui en 
profeffent une autre; qu'il eft obligé à cette 
Tolérance par devoir de Confcience, par 
une obligation rigoureufe de Juftice fondée 
fur le droit naturel , par Thumanité , enfin 
par Politique. M. Turgot n'a terminé que 
là première partie de ce Mémoire ; & c'eft 
la plus importante^ parce que c'eft la feule 
fur laquelle tous les hommes de bonne foi ^ 
qui ont quelques lumières ^ aient pu cou- 
ferver des doutes. 

Il prouve que plus un Prince croit à fa 
Religion , plus il doit fentir combien il fe- 
roit injufte & tyranni'que de la lui ôter, & 
plus auflî il doit juger qu'il commettroit la 
môme injuftice s'il troubloit la confcience 
de ceux qui , avec une égale bonne foi , 
font également perfuadés d'une' Religion 
contraire. Il prouve que toutes les religions 
ayant été adoptées ou rejetées par. des hom- 
mes honnêtes & inftruits qui en avoient 
fait un examen fcrupuleux^ on peut les 
croire par l'effet d'une perfuafîon intime ; 
maïs qu'il feroit abfurde de fuppofer qu'el- 
les fuffent appuyées fur des preuves que la 
mauvaife foi feule peut faire rejeter : que 
dès-lors la perfécution , même en faveur de 
la vérité , cefle d'être légitime , parce que 
Terreur involontaire n'eft pas un crime , & 



que le confentement donné à la vérité qu'oa 
lie croit pas , eft une action . coupable i 
qu'ainfî , en violant les droits de la confcien- 
ee\, on s'expofeà faire commettre un cri- 
itae, & dès-lors que foi-même on en com- 
ifiet un : que cette perfuafion perfbnnelle 
lie peut pas être une raifôn de troubler la 
Gonfcience des autres , par^e qu'elle n'eft 
pas pour eux une raifon de croire : que plus 
0n croit la religion importante , eflentielle 
au bonheur éternel , plus Pon doit refpec- 
ter dans autrui le fecret de la confcience ^ 
& qu'ainfî Pon ne peut être intolérant fans, 
kîconféquence , à moins qu'on ne regarde: 
les religions comme des établifîeniens poli- 
tiques deftinés à tromper les hommes pour 
les mieux gouverner. 

Tels avoient été les opérations^ les tra- 
vaux , les vues, la conduite de M. Tue- 
got lorfque le Roi lui demanda la démif- 
fion , qu'il n'eût pasi donnée , parce qu'it 
n'étoit ni dans fon ame , ni dans fon gé- 
nie , de croire jamais le bien impoffible (i). 

Il y avoit long- temps qu'il prévoyoit cet 
événement. Les Edits par lefquels il dé- 
truifoit les Corvées & les Jurandes n'avoient 
été enrégiftrés qu'en Lit de Juftice , & 
après des remonftrances prefq^ue aufli vives 

(l) H avoît ét^ averti affez à temps pour prévenir fon» 
renvoi par une démiffion volontaire; & il ne pou voit dou- 
ter ni de lii vérité de cet avis , ni du rootif d'égards pour 
& perfosaQ 6c 4e Kcfgeà pour &. vertu €[ui k lui. avoit faitt 
waeij. 
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^ue- celtes qui a voient été faites pai- lea> 
mêmes Corps contre les Corvées & les 
Jurandes. Chacune de fes opérations exci- 
toit ua murmure ; chacun de fes projets 
trou voit un obftacle (i). Dans les premîert 
momens de fon Minillere ^ le public , ef- 
frayé de la- crainte d'une banqueroute ôii- 
d'un nouvel impôt , n'ayoit pas fohgé au 
danger d'une véritable réforme dans TEtât i 
danger prefque auffi grand pour la iplUpart 
des habitaris riches de la Capitale. Mais Ift 
première crainte diffipée, on apperçut iè 
péril dans toute fon étendue : il étoit im- 
poffible de ne pas yoir quels principes di-* 
rigeoient cette nouvelle Admihiftratiott* 
Elle annonçoit par-tout le defir de réta- 
blir les citoyens dans leurs droits naturels 
violés par une foule de loix que I -ignoran- 
ce & la foibleffe ) plus que le defpôtifnlie y 
avoient multipliées. Par-tout elle montroit- 
le projet d'attaquer les abus dans leur four- 
ce , & de n'avoir pour Politique que lé 
foin de fe conformer à la vérité & à la 
juftice. 

Tous ces pouvoirs Ariftocrâtiquei^ qili^- 
dans une Monarchie , ne fervent qu'à Fa- 
tiguer le Peuple & à embar^afler le Gkwit- 
vêruement ^ prévoyoient que leur déftruc-' 



CO P<>Mf que la clameur publique ^'élevât contre «ne dpî* 
nW>n , îl fuffifoit qu'on le fo^ipçonnât de U partager ; & pir. 
lût attrâ^uDU tontet celles qtton oroyoit prestes a.lé ren^' 
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tion ou leur réforme feroit la fuite d'un 
fyftêrae d*Adtniniftration jufte & ferme. 

Les Courtifans fentoient trop bien qu'ils 
n'avoient rien à efpérer de M. Turgot ; ils 
prévoyoient que s'il avoit un jour le cré- 
dit dé porter Péconomie dans les dépenfes 
de la Cour , il attaqueroit la racine du mal y 
& ne fe contenteroit pas d'^en élaguer les 
branches les plus foibles que d'autres au- 
roient bientôt remplacées. Ils prévoyoient 
la deftruclion de ces charges^ de ces pla- 
ces qui , inutiles à Tordre public & cepen- 
dant payées par le peuple, font de véri- 
tables vexations. Jadis féduits par Tappât 
de Por, ils étoient venus dépofer au pied 
du trône les reftes de leur antique pouvoir ; 
mais le temps eft arrivé où la nation ne 
doit plus ni les craindre, ni les payer; où 
ils ne doivent prétendre ni à la gouverner ^ 
Di à l'appauvrir. 

Les Financiers favoient , que fous un 
Miniilre éclairé , occupé feulement de fim- 
plifier & de réformer la perceptipn de l'im- 
pôt , les fources de leur exceffive opulence 
alloient bientôt tarir. 

Les hommes qui font le Commerce d'ar- 
gent fentoient combien ils feroient inuti- 
les fous un Miniftre ami de l'ordre , de la 
liberté du Commerce , de la publicité de 
toutes les opératipns. 

Tout ce peuple d'hommes de tout état y 
de tout rang, qui, a pris la funefte habitude 
de fubCfîer aux dépens de' la nation fans la 
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fervîr, qui vit d'une foule d'abus particu- 
liers & les regarde comme autant de droits ; 
tous ces hommes , effrayés ^ allarmés , for- 
moient une ligue puifîante par leur nombre 
& par l'éclat de leurs clameurs- 

Comme on n^a point de fortune à efpé- 
rer fous un Miniftre éclairé & vertueux , 
un tel Miniftre n'a point de parti. Au com- 
mencement du Miniftere de M. Turgot ^ 
un grand nombre d'hommes qui avoient 
des talens y àes lumières , d'autres qui ima- 
ginoient en avoir ou qui efpéroient le lui 
faire accroire , effayerent de lui en for- 
mer un; peu h peu ils fe retirèrent & allè- 
rent fe joindre à fes ennemis. 

Les gens de Lettres , qu'on doit compter 
pour beaucoup dans toutes les circonftan- 
ces où Topinion publique a une influence 
puiflTante , fembloient devoir fe rallier à un 
Miniftre zélé pour les progrès de laraifon., 
faifant à la Cour & même dans le Minifte- 
re une profeflion ouverte d'aimer les Let- 
tres & de les cultiver. Mais ils abandon- 
nèrent bientôt un homme qui eftimoit leurs 
productions , mais qui les jugeoit , appré- 
eioit le degré d'utilité de leurs divers tra- 
vaux , & faifoit de cette utilité la mefure 
des récompenfes qu'ils méritoient. 

Il ne reftoit'à M. Turgot que le 'peuple 
& quelques amis; & c^étoit une reflburce 
bien foible à oppofer à tous les Partis, à 
tous les Corps ligués contre lui. L'efprit pu- 
blic , ce zeie pour le bien général qu'il 
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avoit créé en France , exiftok au fonds d» 
Provinces, s'y occupoit dô projets utiles^. 
mais il n'avoit pénétré ni à Paris , ni à la 
Cour. 

Sa vertu , fon courage , avoient mérité 
& obtenu 1 eftime du Roi; mais il lui man- 
quoit cette confiance intime & pérfonnelle 
qui peut feule foutenir un MiniÛre contre 
des partis nombreux & puiffans. Ils dévoient 
triompher & empêcher une révolution qui^ 
en faifant le bonheur de la France , eût 
contribué par un grand exemple à celui.de- 
toutes les nations. 

11 étoit temps pour les ennemis du peu- 
ple. M. Turgot avoit fait pour le bien pu- 
blic prefque tout ce qu'un Miniftre peut 
faire feul & fans appeller la nation à fon 
fecours; & il avoit préparé de neuvelles- 
opérations aii moyen defquelles la nation y. 
en même temps qu'elle jouiroit des avan- 
tages immenfes qu'elle devoit recueillir de 
fes o-avaux, devoit Taider à en exécuter 
d'autres non moins importanSé 

Je vais expofer ici fon plan & en dé* 
velopper les conféquences dans toute leur 
étendue , du moins autant que j'ai été ca- 
pable de les embralfer.. S'il le gliffoit quel- , 
ques erreurs dans le compte que je v^ais 
rendre, ceft à moi feul qu'il faut les im- 
puter : le génie de M. Turgot niéritoit 
un autre interprète. Je ne craindrai point 
de rendre le bien plus difficile, en mon* 
ixant; combien il peijt paroître redoutable k 
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^es claffes riches ou puiflantes. Ce n^eft pâa^ 
en trompant les hommes qu'il faut les fer^ 
vir ;. c'eft de la force de la vérité & de la 
mifon qji'ils doivent attendre leur bonheur, 
& non de la politique & de l'adreffe d'un 
Miniftre. Cette illuiion d'ailleurs eft fi paf- 
fagere , il faut , pour la produire , l'ache- 
ter par dès facrifices fi dangereux pour les 
intérêts publics, que fi la vertu pou voit 
fe prêter à ce genre d'hypocrifîe , une po- 
litique fage devroit encore la profcrire. 

lia première grande opération que fe 
propofât M.Turgot, étoit rétablifFement de 
ce qu'il appclloit des Municipalités. Une 
Afferablée de Repréfentans ne peut être 
Btile , fi fa forme n'efl: pas telle, que le vœu 
de l'Aflemblée foit en général conforme à. 
la volonté & à l'opinion de ceux qu'elle 
repréfente ; fi les membres qui la compofent 
ne connoifîent pas le véritable intérêt de la, 
nation ; fi enfin ils peuvent être égarés par 
d'autres ifitérêts & fur-tout par des intérêts, 
de Corps. L'Efprif de Corps eft pliis dan- 
gereux que l'intérêt perfonnel, parce qu'it 
agit à la fois fur plus de perfonnes, qu'il 
li'efi: jamais retenu par un fentiment de pu-t 
deuE , ou par la crainte èa blâme qu'on ceffe 
de redouter dès qu'il eft partagé , parce 
qu'enfin l'intérêt perfonnel d'un grand nom-, 
bre d'hommes ifolés ne peut être contraire 
à l'intérêt général que dans, des cireonftan- 
ces rares & paffageres. 

. Ced pour remplir ces trois cen^itiont 
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principales que M. Turgot avoit combiné 
le plan des Aflemblées dont il fe préparoit 
à propofer rétabliffemerit. Il eût commencé 
par réunir difFérens Villages en une feule 
Communauté, 

L'Aflemblée générale des membres de 
cette Communauté eût été compofée des 
feuls Propriétaires. Ceux dont la propriété 
eût égalé un revenu déterminé auroient eu 
une voix ; les autres Propriétaires y réunis 
en petites Aflemblées dont chacune auroit 
poflfédé coUeâivement environ le revenu 
exigé pour une voix, auroient élu un Re- 
préfentant à TAflemblée générale. 

Par ce moyen la repréfentation auroit été 
beaucoup plus égale qu'elle n'a jamais été 
dans aucun pays. Aucun citoyen y pour ainfî 
dire, n'en eût été privé que volontaire- 
ment; & il eft à remarquer, qu'en fe con- 
formant ainfi au principe que les feuls Pro- 
priétaires ont droit à ces Aflemblées , per- 
fonne de ceux qu'il peut être utile d'y ap- 
peller n'en étoit vraiment exclus.» On rie 
muiciplioit pas les voix à l'excès , comme 
dans les pays où l'on auroit fixé à une très- 
petite valeur le revenu qui donne le droit 
d'avoir une voix; & on ne prrvoit pas du 
droit de voter un grand nombre de ci- 
toyens, comme dans les pays où ce reve- 
nu feroit fixé trop haut. 

Ces aflemblées générales auroient été bor- 
nées à une feule fonction ^ celle d'élire^ le 
Repréfentant de la Communauté à l' Aflem* 
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blee du Canton , & un certain nombre d^of- 
ficiers chargés de gérer les affaires commu- 
nes & de veiller fur les petites adminiftra- 
tions que Ton aurdit été obligé de conlèr- 
ver dans chaque Village , mais en leur 
donnant une forme nouvelle. Les mêmes Af- 
femblées auroient été formées dans les 
Villes par les Propriétaires des maifons , & 
fur le même plan qui auroit été adopté par 
les Communautés des campagnes. 

H réfultoit de cette combinaifon un grand 
avantage. Réunis en Corps afîez nom - 
breux & dans lefquels les Seigneurs de ter- 
res , les Eccléfiaftiques , n'auroient eu de 
voix , n'auroient été élus Repréfentans que 
comme Propriétaires, les citoyens des cam- 
pagnes auroient eu , pour foutenir leurs in- 
térêts , des défenfeurs plus éclairés , plus ac- 
crédités que de lirpples fyndics de Paroif- 
fes. Ils auroient piji lutter contre les Corps 
municipaux des Villes , dont le crédit a fu 
fouvent arracher des réglémens funeftes^ 
aux campagnes. Ils euffent pu fe défendre 
avec plus d'avantage contre Its ufurpations 
des Eccléfiaftiques & contre celles des 
Nobles, contre Tautorité des Adminiftra- 
teurs fubalternes, contre Tavidité des gens 
de Juftice, &c. &c.; & on pouvoir efpé- 
rer de trouver même , dès le premier éta- 
bliffement , des Seigneurs ou des Eccléfiaf- 
tiques qui préféreroient Thonneur d'être 
choifis par la voix publique comme les 
chefs & les proteéteurs de leurs cantons , 
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à la vanité de faire valoir des droits odieux 
au peuple, devenu le juge de leur condui- 
te & le difpenlateuf de places qu'ik aur oient, 
ambitionnées. 

Les Aflemblées municipales d^un Canton , 
tel à peu près que ce qu'on appelle une 
Eleâion , auroient nommé chacune de» 
Déduites qui, à des temps marqués , y au- 
roient tenu une Aflfëmblée. 

Chaque Election eût envoyé des Repré* 
fentans à une AfFemblée provinciale ; & en- 
fin un Député de chaque Province eût formé 
dans la Capitale une Aflemblée générale. 

Aucun Député n^eût liégé dans ces Af- 
feroblées ni comme revêtu d'une charge , 
ni comme appartenant à une certair^e claf- 
fe ; mais aucune claffe , aucune profeflion de 
celles qui n'exigent pas rélidence, n'euflent 
été exclues du droit de repréfenter une Com- 
munauté , une Province. Le grand Seigneur , 
le Pontife , le Magiftrat, eulfent fiégé com- 
me l'homme du peuple , fuîvant que le chcMX 
de là Communauté , du Canton , de la Pfo- 
vince, en eût décidé. 

La conftitution de toutes ces Aflemblées' 
eût été la même. M. Turgot n'imaginoit 
pas que la différence des caraéteres d*ùn 
Normand & d'un Gàfcon dût exiger une 
forme différente d' Adminiftration ; il pen- 
foit que ces rafineraens politiques, employés 
avec tant d'efprit pour juftifier d^anciens 
abus ^ n'étoient propres qu'à en produire de 
nouveaux» 
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X'égâfité «litre les nienibres lui paroif- 
Ibit encore pius néceffaire. Un Député Ja 
Clergé^ un membre de la Noblefle , ou 
un Eccléfiaftique ^ un Gentilhomme Dépu- 
tés des. Propriétaires de leur Canton, ne 
font pas les mêmes hommes. Les uns fe 
croient les Repréfentans de leur ordre ^ 
& obBgés par honneur d'en foutenir les pré- 
rogatives; les autres regardent ces mêmes 
prérogatives coinme des intérêts perfonnels 
quHl ne leur eft permis de défendre que 
lorf^tf ils les croient liés à Tintérêt com- 
laiw. Si les Députés font partagés en or- 
dres différens, on donne une nouvelle fanc- 
tion à riné;^alité qui fubfifte entre eux ; & 
lès Dépotés des ordres populaires, déjà in- 
férieurs en crédit , le font encore par la 
place qui leur eft affignée. On devroit 
chercher à unir les citoyens entre eux , ôç 
on ne feit que les cfivifer en marquant avec 
plus de force la limite qui les fépare. Si 
par un efprit de popularité an multiplie les 
membres des Repréfentans à proportion 
du nombre de ceux qu'ils repréfentent , 
on tombe dans l'inconvénient oppofé , Top-^ 
preflion des ordres fupérieurs. Si les diffé- 
ïens ordres ont des intérêts communs , pour- 
quoi ne pas en abandonner le foin à une 
Affemblée où ces ordres font confondus? 
Si leurs intérêts font oppofés, eft ce d'une 
Affemblée où ces ordres font féparés que 
'vous devez attendre des décifions confor- 
mes à 1^ raifon , des opérations conduites 
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avec impartialité? N'eft il pas évident que 
s'il y a quelque égalité de nombre entre 
ces ordres , ce feront véritablement les 
transfuges des ordres inférieurs qui forme- 
ront les dédiions ? Ces intérêts d'ailleurs ne 
font pas fi oppofés qu'ils le paroifTçnt aux 
efprits égarés par des préjugés, agités par 
de petites paQions ; & la divifion entre les 
ordres ne ferviroitqu'à multiplier ces erreurs 
contraires, à l'intérêt général. 

En France la diftintlion entre les bour- 
geois des Villes & les habitaus des Cam- 
pagnes ne peut être qu'odieufe. Le Clergé 
n'eft pas un Corps politique , mais une pro- 
feffion i il ne doit pas plus former un or- 
dre qu'aucune autre clafle de citoyens 
payée par l'Etat pour y etcercer une fonc- 
tion publique. La vraie NobleiTe, les def- 
cendans de l'ancienne Chevalerie n'avoient 
pas à fe plaindre d'une forme où ils ne paroî- 
troient que comme les Chefs , les Repréfen- 
tans du Peuple. C'étoit les rappeller à leur 
première origine. D'ailleurs la Noblefle riche 
de pofrefïïons en terres ne pourroic manquer 
d'avoir dans une conftitution femblable, une 
affez grande prépondérance, en même temps 
que cette même conftitution ouvriroit 
à la NoblefTe pauvre . une carrière honora- 
ble. Des AflTemblées fans diftinélion d'ordres 
ne pouvant avoir un autre intérêt que ce- 
lui de la nation ^ n'^y euflent pas introduit 
un régime anarchique formé de petites Arif- 
tocraties féparées , qui auroient été gou-. 

vernés 
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verneés par des Courtifans dont il eût fallu 

acheter ie fuffrage ou réprimer les intrigues y 
& jqui , fi elles îvoient quelquefois défendu 
le Peuple contre les Miniftres, auroient 
plus fouvent obligé les Miniltres de ie dé- 
fendre contre elles-mêmes (i). 

L^opératiou eût embraflë à la'fbis^tous 
les pays d'Eleôîons. Cette marche étoic la 
feuie qui pût en affurer le fuccès , qui don- 
nât à ces Aflemblées, dès les premiers 
temps de leur établillement , une véritable 
utilité , qui eût permis enfin de faire le bien 
d'une manière içrande & durable. LHdée 
de faire un efîki fur une feule Province 
paroiflbit à M. Turgot une véritable pué- 
rilité , qui n'eût fervi à rendre le premier 
pas plus aifé qu'en rendant le fécond bien 
plus difficile. 

C'était uniquement à desfonébîons d'Ad- 
miniftration que M. Turgot cnoyoit devoir 
appeller ces Afîemblées ; & il ne penfoit 

m " t ■ ■ * II. ■ I . ■ ■ ■ — — ■■■! ■ Il Ml I ■ ■ ■ ■ ■ • . ■ • ■ ««r 

(i) M. Turgot fa voit tris-bîen, que l'ét«ibKïfofnent iî'Af* 
fembJées avec des Ordres , des Préfidens perpétuels , &c; 
feroit plus facile , ou'il affureroit à un Miniftre l*appui des 
chefs du Clergé , oes Côurttfatis, des membres de la pre- 
mière Noblefie) tous -flattés d'acquérir de TimportarKe , 
d'obliger les Miniftres de compter avec eux (comme di* 
foienf les grands de la Cour de Louis XlV) , d'avoir part 
iu Gouven>ement5 de fe frayer la route du Minore. Il 
bvoit même que cette forme avoit ce fufle mélange de 
tcfpeâ pour les erreurs anciennes fi propres à concilier aux 
noBVeautés , la &reur publique^ Mais il favoit auffi qu'un 
tel éuWiflement étoit le moyen le plus iûr de mettre à la 
téforme des abus un obflacle vraiment in furmon table » êi 
^e changer la confiitution de l'Etat fans utilité pour !« 

PttÇlf. 
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pas que ces fonaions duflent s'étendre au-» 
delà de Texécutiondes reglemens généraux ^ 
des loix émanées de la puiffanee fouye- 
raine. Il croyoit que la deftruétion d'a- 
bus compliqués & multipliés, la réforme 
d'un fyftênie d' Adminiftration , la réfonte 
d'une Légifladon, ne pouv oient être bien 
faites que d'après un plan régulier, un fyf- 
têrae combiné & lié , que tout devoit y 
être l'ouvrage d'un feul homme. 

Il favoit que dans les Etats même oCi la 
conftitution eft la plus populaire, où, par 
devoir comme par ambition , tous les ci-^ 
toyens s'occupent des affaires publiques, 
c'eft prefque toujours au gré des préjugés 
qu'elles font décidées, C'eft-là fur-tout que 
les abus font éternels & les changeméns 
utiles impoffibles. 

Mais dans une Monarchie ot un éta- 
blilTement de cette efpece feroit ftouyeau, 
qu'attendre d'une Aflemblée d'hommes pref- • 
que tous étrangers aux affaires publiques, 
indociles à la voix de la vérité , prompts à 
fe lailfer féduire à celle du premier char- 
latan qui tenteroit de le féduire ? La géné- 
rofité qui porteroit à leur laifler le foin 
de prononcer fur leurs intérêts ne fer oit 
qu'une cruauté hypocrite. Ce feroit aban- 
donner en pure perte le plus grand avan- 
tage des Monarchies, celui de pouvoir dé- 
truire l'édifice des préjugés avant qu'il fe 
foit écroulé de lui-même , & de faire des 
reformes utiles , même lorfque la foule des 
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hommes riches & puTflans protègent les 

abus, celui enfin de fuivre unfyftême régu- 
lier , fans être obligé d'en facrifier une par- 
tie à la néceflité de gagner les fufFrages. 
M. Turgot s'étoit occupé de ce plan 
long-temps avant d'entrer dans le Miniftere* 
Il en avoit médité l'enfemble, en avoic 
examiné toutes les parties , avoit réglé la 
marche qu'il falloit fuivre , & arrêté les 
moyens de l'exécuter. Il eût voulu porter 
ces établiffemens dès leur première origine 
au degré de perFeâ:ion auquel l'état des 
lumières aftuelles permettoit de s'élever. 
Il n'eût voulu ni faire aucun facrifice à 
l'opinion du moment , ni donner à ces Af- 
lemblées une forme vicîeufe foit pour obte- 
nir une gloire plus brillante , foit même 
pour en faciliter rétabliffement. Il favoic 
que toute inftitution de ce genre , fi une 
fois elle a été faite d'après des principes er- 
ronés , ne peut plus être réformée que par de 
grands efforts & peut-être aux dépens de 
la tranquillité publique; & il ne croyoic 
pas qu^il fût permis à un Miniftre , qui doit 
préférer Futilité générale à fa propre gloi- 
re , de faire un" bien paflager pour rendre 
impoffible tout bien plus grand & plus du- 
rable. C'eft dans les mêmes vues qu'il eût 
voulu régler à la fois la forme de ces Af- 
femblées^ la manière d'en élire les mem- 
bres , l'ordre dans lequel ils y fiegeroient , 
la forme de l'éleftion de leurs officiers y les 
droits attribués à chaque Aflemblée , les 

I X 
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limites àe ces droits , les fonéHons de ces 

officiers ^ eu wn mot tout ce que fa pré- 
voyance & fes principes euflTent pu ^m- 
brafler. Il vouloic que cette iaftitutioa fûc 
Tcovrage de }a raifon , & non , comme 
toutes celles qui ont exifté jufqo'ici, celai 
du baf^rd & des circonftancea. 

l\ eût commencé par rétabliffement des 
Municipalités particulières , qui eût été 
Wentôt fbivi de celui des AflTemblées d^E-^ 
lections. Là il fe fût arrêté , d'abord parce 
que oet établiffenaent eût fuffi à rexéeutioa 
de la plupart de fes vues , enfuite pour 
Jaiffer le temps à Tefprit public de fe for- 
mer , aux citoyens de s'inftruire , & à ceux 
que letiFS lumières, leurs talens, leurs in- 
tentions rendaient dignes de fondions plus 
étendues , de s^y préparer & de fe feire 
connoître. Il eft facile 4'établir des AflTem- 
blées ,- mais leur utilité dépend uniquement 
de rinftrudion de leurs membres > de Tef- 
prit qui les anime : & il s'agîflbit en France 
de donner une éducation nouvelle à tout 
on Peuple, de lui créer de nouvelleis idées 
en même temps qu'on Tappelloit à des fonc- 
tions nouvelles* Les citoyens des premiè- 
res clafïes n'avoient à cet égard aucun avan- 
tage fur le peuple; & Ton pouvoit crain- 
dre feulement de leur trouver plus de pré- 
jugés. Il falloit donc affermir les fondemens 
de l'édifice avant de penfer à en pofer le 
comble. Avant de fonder à donner les chefs 
aux citoyens^ il falkwt qu'il y eût des ci- 
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toj^ens en état de les choîfir. Un autre 

motif déterniinoitM. Turgotà fulvre cette 
marché. Sa Politique^ toute fondée fur 
la juftîce, luidéfendoit de regarder comme 
légitime tout abus de confiance, quelque 
utilité qui pût en rérulter, ou de croire 
qu'il fût permis de tromper un R.oi, môme 
en faveur de toute une Nation. Animé 
pair ce pï'incipe il croyoit devoir s'arrêter 
après avoir formé les. Affei1ibi;es fiaf Elec- 
tions, trop multipliées pour fe réunir, trop 
foibies pour agir feules, & avertir le Roi 
qu'en donnant au relie de ce plan toute 
fon étendue , il fèroit à fa Nation Un bien 
éternel, mais qu'il.ne pouvoit le faire fans 
facrifier une partie de l'autorité Royale. Il 
lui eût montré toute la gloire que pouvoit 
mériter un facrifice jufqu'ici fans exemple 
dans l'hiftoire , & une aûion de parriotiD 
me fupérieure à ces vertus qui ont acquis 
aux Trajan , aux Marc- Aurele , la jufte 
admiration de tous les fiecles, mais qui bor- 
nant leur influence au tems d'un feul règne 
ont été perdues pour la poftérité* 

Il lui eût dit en même tems, que dans 
une conftitution ainfi formée le vœu géné- 
néraï de la nation feroît le feulobftacleà Tau^ 
torité qui , toujours tranquille & aflurée , 
ne verroit plus ni aucun Corps intermé- 
diaire*, ni les intérêts d'aucun ordre d'hom- 
mes troubler la paix & s'élever entre le 
Prince & fon Peuple , & n'eu féroit que 
plus abfolue & plus libre poilr faire le biéH;: 
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que ce vœu général fur lequel^ avec de 
tels moyens, on ne pourroit fe tromper, 
& qui s'égareroit rarement , feroit un guide 
plus fur que cette opinion publique , elpece 
d'obftacle commun à tous les gouvernemens 
abfolus , dont la réfiftance eft moins conf- 
iante ; mais auffi moins tranquille , fouvent 
auffî puiffante , quelquefois nuifible , & 
toujours dangereufe : qu'enfin, fi Tordre 
naturel des événemens devoir rendre un 
jour nécefîaire un tel facrifice , il ne pour- 
roit être fans danger pour la Nation comme 
pour le Prince, à moins qu'il ne fût ab- 
folijment volontaire & fait par le Souve- 
rain lui-même avant le moment où Ton 
commenceroit à en fentir la nécefîité. Qu'on 
ne nous blâme point d'être entrés dans ces 
détails que les efprits ferviles , ou les âmes 
paffjonnées pour la liberté trouveront peut- 
être indifcrets & déplacés. Mais pour- 
quoi n'aurions-nous point montré une fois 
un homme vertueux placé entre le defir 
de faire le bien & le devoir que lui im- 
pofe la confiance du Prince , ne voulant 
trahir ni Tune ni l'autre de ces obligations, 
où plutôt n'en connoifîant qu'une , celle 
d'être fincere avec les autres hommes com- 
me avec fa confcience? 

Si le plan eût été adopté dans toutes fes 
parties alors l'établiflement des Afîemblées 
provinciales fe feroit formé aufii-tôt que les 
premiers ordres d'Aflemblées auroient ac- 
quis afîez de confxftance i & on auroit pu 
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attendre d'elles des Repréfeiitans choifis 
avec foin^ & affez inftruits pour agir par 
eux-mêmes & ne pas borner leurs fonélions 
au ^rifte plaifir d'appuyer de leurs fufFra- 
ges Topinion de quelque homme adroit & 
puiflant. Mais pour former une Aflemblée 
nationale il falloit plus de temps ; il fal- 
loit que le fuccès des Aflemblées particu- 
lières , celui des opérations qu'elles auroient 
exécutées, eût fubjugé Topinion publique, 
eût détruit. les préjugés & eût permis de 
donner la même conftitution aux Provin- 
ces aujourd'hui adminiftrées pat des AC- 
femblées dont la forme, quoique vicieufe, 
eft encore admirée par le vulgaire, pro- 
tégée par ceux dont elle afTure le crédit, 
& fouvent chère au Peuple-même qui eft 
la vxÊlime des vices de ces conftitutions. 

Le premier objet auquel M. Turgot 
croyoit pouvoir employer ces Aflemblées 
étoit la Réforme de PImpôt. 

Il eft démontré que fous quelque forme 
qu'un Impôt foit établi ,- il fe levé en entier 
fur la partie de la réproduélion annuelle 
de la terre qui refte après qu'on en a re- 
tranché tout ce quia été dépenfé pour l'obte- 
nir* Il eft également prouvé que la feule ré- 
partition jufte eft celle qui eft proportionnel- 
le à ce produit net èe la terre. 11 feft en- 
core , que la feule manière poQible d'éta- 
blir cette proportion , & même toute pro- 
portion régulière, eft de lever direéiemerit 
rimpôt fur ce ^oduit. 

I4 
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Pour fe convaincie de ta première d© 
ces vérités, il fufljroit d^obferver que te 
produit net du territoire étaut la feule ri-- 
chefTe qui fe reproduife anouellemeDt , ç'eft 
fur elle feule que peut être aflis ua Im- 
pôt aunuel. D'ailleurs ii l'on examine les 
' différentes foris^ies d'Impôts ou établis oa 
propofés^ & quW checche fur quels pro-* 
duits ils foot réellement levés, on trouvera 
en dernière analyfe qu'ils portent ou fur le 
produit net de la terre, ou fur l'iatérêt 
net des Capitaux, c'eftrrà*dîi'e , ftir Finté-. 
réc diminué de ce qui eft ou la conjpcnf*- 
tion du riftîue auquel le fonds eft expofé ^ 
ou le falaire de la peine que donne la manie-, 
res de le faire valoir (i). Suppofons donc 
un Impôt diftribué fur ces deux objets. & 
qu'on le porte en totalité fur la terre; n'eft-.. 
il pas évident que chaque piopriétalre 
d'argent pourra fans perte prêter à ua iinéf et 
plus bas? Suppofons enfuite tout Hmpôt 
f eporté fijr l'intérêt net de l'argeniE j ces 



(') On peut en voir 1» preuve dans l'ouvrage db M;., 
Smith. Nous le citons d'autant plu» volontiers qu'il fe)et 
te l'opinion que nous adoptons ici , quoiqu'elle foit une 
conféqueftce de principes établis dans fon ouvrage* Mais 
il parok n'avoir pas iehil que 1*4 ti»bliffe ment d'un ïmpot 
dirc£^ fur les terres , & la remife de celui qui efl levé di- 
reâemenft Air l'intérêt iie^ des Capitaux > produiroietit une 
baifftî d^ns le taux de Tintéréit. €e taitix. eft (^m doute 
déterminé \^t la maffe des Capitaux comparée à. cclfe de& 
demandes; mais c'efl en fup.pôrant que les autres condi* 
tkmi reftejit les tnême« ; & ici cites font changées. G'eft 
ain& que U fijppreilîon du droit qui fe psue en ache^nt: 
une terre , en augmenteroit; le prix goût le vendeur & Ift 
éiiunueroii; pom i'aQhwyr.. 
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mômes propriétaires ne pourroîent plns^ 

fans effuyer une perte , le prêter au même 
intérêt. Il doit donc fe faire dans le taux 
de l'intérêt un changement qui tende à ré- 
tablir Téquilibre. L'intérêt net de l'argent 
peut il même avoir une autre mefure que 
celui des Capitaux employés à l'achat d'une 
terre affermée ? tout ce qui excède cette 
proportion n'eft-il pas la compenfation da 
îifque, ou le prix de la peine? 

La féconde propofition paroît évidente 
par elle-même. La juftice femble exiger 
que chacun contribue au fervice public à 
proportion de ce dont la force publique lui 
aflure la jouiffance. Quelque petite que foit 
h propriété , elle efi: un avantage & un 
moyen de fubfiftance indépendante du tra* 
vail. 

Enfin Kmpoffibilité abfolue d*établir cette 
proportion fous une autre forme que l'Im- 
pôt direft , ne peut être conteftée : & s'il 
arrivoit qu^en fubftituant cet Impôt direâ: 
k ceux qui font établis , une claffe de la 
fociété ^ quelle qu'elle fût , y trouvât de 
davantage aux dépens d'une autre , il fe-- 
tok clair que l'ancien Impôt n'étoit pas dif- 
trihué avec équité ; & loin de s'en plain- 
dre, il faudroit fe féUciter d'avoir réparé 
une injuftice. 

Mais toutes les clafTés y gagneroîent ; 
€ar cette méthode , la feule jufte , la feule 
qui ne nuiffe ni à la reproduftion ^ ni ^ 
iPinduftrie >. eft encore celle qui entraîne 
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moins de frais de perception , la feule où les 
citoyens ne foient expofés à aucune gêne , à 
aucune ve;Kation , où le peuple ne foit fournis 
à aucune humiliation , où Ton ne voie pas s'é- 
lever entre les agens de rAdminiftration 
& le peuple une guerre fourde , qui jette 
la défiance entre le Souverain & les Su- 
jets y qui arme une partie de la nation con- 
tre l'autre , envploie en pure perte le temps 
d'une grande quantité d'hommes , corrompt 
également les fatellites du fifc & ceux qui 
font un métier d'en braver les ré^lémeiis , 
& néceflite à faire contre eux des loix dont 
l'humanité & la juftice font également ré-- 
voltées. 

L'Impôt direâ: ainfî diminué des frais de 
perception , & rendu facilement propor- 
tionnel au revenu de ceux qui y font af- 
fujettis , a de plus le double avantage & 
de n'être jamais avancé que par celui qui 
peut le payer, & d'être mis fous une forme 
fi fimple , que la maffe totale de l'Impôt ^ 
fes diminutions, fes augmentations fuccef- 
fives, enfin la partie à laquelle chacun eft 
inipofë , font neceflairement connues de 
chaque citoyen , qui ne peut plus être 
trompé ni fur les intérêts publics > ni fur 
les fiens propres. 

L'efpece d'anarchie qui a régné en Eu- 
rope depuis les conquêtes des Romains juf- 
qu'au milieu du fiecle dernier , avoit em- 
pêché d'établir cette forme de fubventioa 
qui maintient l'ordre dans un Etat, mais 
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qui demande qu'il y Toit déjà établi. Il eft 
douteux que les anciens en aient eu l'idée; 
& elle eft même lî récente chez les mo- 
dernes y que lorfqu'on établit le dixième dans 
la guerre de la fucceffion ^ cet Impôt , le 
feul qui ne renfermât point une atteinte 
au droit de propriété , fut précifément le 
feul pour lequel Louis XIV eut quelque 
fcrùpule de blefler ce droit (i). Auifipref- 
que toutes les nations de TEurope gémif- 
fent fous le poids d'impôts beaucoup plus 
onéreux par leur forme , que par leur va- 
leur réelle. 

Si quelque obftacle s'oppofe à cette ré- 
forme, ce n'eft pasPexcèsde la valeur ac- 
tuellement exiftante des contributions déjà 
payées réellement fur ce même produit net^ 
& d'une manière plus onéreufe puis qu'el- 
les font inégalement diftribuées , & au- 
gmentées de toute la dépenfe que coûte 
leur perception. 

Mais on trouve un premier obftacle dans 
la néceffité qu'impofe cette réforme d'ac- 
quérir , pour la confe6i:ion d'un Cadaftre ^ 
une connoiflaHce exafte de la valeur de 
toutes les propriétés. On fent aifément qu'un 
Impôt unique & territorial , réparti au ha* 



(i) Le Duc de St. Simon rapporte dans Tes Mémoires , 
que Louis XIV confuita fur cet objet le Père Le Tellier « 
qui lui préfenta un avis figné par des Théologiens , où l'on 
établifToit» que le Roi avoit le droit non- feulement de lever 
un dixième , mais de s'emparer de toutes les propriétés de 
fes fujets. Le Duc de St. Simon tenoit ce fait de Maiéchalf 
premier Chirurgien , à qui le Roi l'avoit conté* 
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zard , pourrôit être plus onéreux que de» 
Impôts indirects, qui du moins produifent 
une efpece de compenfation ; & que tout 
l'avantage qu'il auroit alors , feroit rimpof- 
fibilité de le maintenir. Le fécond obfta- 
cle vient de la difficulté-même de la réfor- 
me. En effets chaque Impôt indifeâ: n'eft 
pas payé par la maffe entière des proprié- 
tés. Quelques uns affectent feulement cer- 
taines clafles d'hommes , oti certaine natu- 
re de biens : d'autres ne pefent que fur un 
feul canton ; & il en réfulte la néceffité 
d'établir d'abord par le calcul ce que cha- 
que propriété payoit réellement de l'Impôt 
qu'on veut fupprimer, y ajouter cette va- 
leur, & diftriboer eiifuite l'Impôt territo- 
rial qu'on veut fubftituer à l'ancien ^ pro- 
portionnellement à cette nouvelle valeur 
du produit net. Cette opération-môme ffe- 
roit injufte fi on ne détruit qu'un impôt im- 
direfl: & qu'on en laiffe fubfifter l>eaucoup 
d'autres ; il feroit poffible en effet , que 
parmi ceux qui refteroient il^ y en eût qui 
n'affeélaffent en aucune manière tes pro- 
priétés fur lefquelles portoit l'Impôt fùppri* 
mé ; & dans ce cas la règle précédente in- 
troduiroit une injuftice en faveur de ce* 
propriétés qu'on auroit foulagées aux dé^ 
pens des autres. 11 n'y a que deux moyens 
de remédier à ce mal : le premier , de faire 
le calcul dont nous venons de donner l'i- 
tlée , pour tous les impôts indireéls , comme 
il on vouloit les fupprimer à la fois; de 
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voir par-là quel eft le produit net réel de 

chaque terre ^ œ que chacune paie d'impo- 
lirions en général , ce qu'elle en paieroic 
après la deftrudion de Tlmpôt qu'on veut 
réformer^ & de diftribuer enfuite llmpOt 
qu'on lui fubltitùe , de manière à rétablir le 
plus d'égalité qu'il eft poffible. La féconde 
méthode confifte à laifler fubfifter d'abord 
toute la difproporrion déjà exiftante ; ce 
qui n'efl: pas du moins une injuftice nou* 
velle. On chargeroit précifément chaque prd^ 
priété d'une quantité d'Impôts proportion* 
neile à ce qu'elle payoit déjà , fans lui faire 
éprouver d'autre avantage que Texémption 
des frais de perception. Le temps, en éclai- 
rant enfuite fur les erreurs de cette opé- 
ration, rétabliroit peu à peu une injuftice 
plus lente à la vérité , mais qui auroit prcf- 
que toujours commencé par être une riioin- 
dre injuftice (i). 

■■'■■'■■ t ■ " ^ ' M iii ■' ■ il II ■ < ■■ ^ | .i , 

(i) Le Tableau analytique de cette opération peut fer* 
vir à la Êiire mieux entendre. Nous l'inférerons ici avec d'au- 
tant moins de fcrupule , qu'il n'exige» poqr être ûiivi, (}tie 
des connoiflances élémentaires. 

1^. Nous exprimerons par 4'»*''» 4''' ,.•,*.<»'"« Içs valçurt 
du produit net adluel d'une quantité prife pour l'unité des 
terres de différentes natures. 

a^. Nous défignerons par b^ , h" , b^^' b^^'n les valeurs 

de l'Impôt direâ territorial mis fur les terres a'^ a"^ 
^" a'^'/i. 

'3®. Nous appellerons 1 la mafle totale de l'Impôt à ré- 
partir , c'e{l*à-dire , la fomme de l'Impôt indireâ plus celle 
de l'Impôt direa défigné par ^^ ^", b'" bnin. 

4^. Nous appellerons V la partie de l'Impôt qui eft payée 
par les Propriétés a^ , a^' , a'^^ , &c. , & Vf Ja partie du 
mime Impôt qui eft payée par ces mêmes propriétés dau$ 
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La première méthode exige beaucoup 

plus de lumières de la part du Miniftre qui 



ces fens feulement, que & cette partie n'exifloit pas, là 
râleur de ce^ propriétés feroit augmentée. Enfin nous ap- 
pellerons i', i^^, i''^ Wnles portions de cette partie de 

rlmpôt correfpondantes à chaque a' , al^ f a^'i a^^^n» 

On a donc I ZZT I' + 1'^. 

5^. Nous déftgnerons par cette expreffion f a là fomme 
lie toutes les valeurs a prifes chacune autant de fois qu'il 
cxifte de terres de cette nature aiTujetties à l'Impôt direâ 
^, à rimpôt indireâ i; & en général , toutes les fommes 
prifes de la même manière feront exprimées par un caraâere 
lemblable. 

Cela pofé > nous confidérons fucceffivement les trois mé« 
thodes de changer l'Impôt indireâ en Impôt direâ , que nous 
ayons expofées dans le texte. 

Première Hypothèse. On fuppofe ici que l'Impôt indireâ 
cA converti en totalité en Impôt direâ par une feule opération. 
Dans ce cas , fuppofons tout Impôt fupprimé : la Propriété a^ 
devient à 4- ^^ ^ |/, & il en efl de-méme de toutes les autres; 



donc ^ l'Impôt total étant I,&/a^-^4«i la valeur 

I 

totale des Propriétés , ^ {^al ^ hi ^ V^ fer» 

f a '^ b ^ i 
ce que la Propriété a^ doit payer. Si la Propriété a' eft 
affermée , il eft clair que la partie V eu précifément ce que 
le Fermier donlieroit de plus s'il n'y avoit pas eu d'Impôt 
indireâ. Celui-ci étant donc fupprimé, le Fermier doit payer 
V; ainfi la part d'Impôt que le Propriétaire de al doit payer 

fera ■ ■ (a' h- ^î ^- i') — i' ; celle qu'il doit 

fa 4- ^ H- i 
payer de plus fera. 

Ç^ al ^ y 4^ i' ) — 3' — i' ; & 

fa -H ^ -i- i 

celle que le Fermier doit payer fera V. 

Dans le cas où il y a des Métayers, la partie V doit fe 

Îartager entre le Propriétaire & le Métayer , & il feudra 
saluer fuivant quelle proportion cette charge doit être 
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voudroit là fuivre ; & peut-être n'a - 1 - il 

exifté qu'un feul hqmme capable de la bien 



repartie entre eox. Dans ce cas » & dans tous ceux où le 

Î partage doit avoir lieu, on fera i' ZZT f^ •<- j'» /' repré- 
cntant ce dont la quantité a^ feroit augmentée pour te 
I^ropriétaire par la fupprcflîon de l'Impôt indireâ , & ^' ce 
que le Fermier auroit donné de cette même Propriété fi cet 
Impdt n'eût pas exifté ;& alors le Propriétaire devra payer 

^ ^ (tfi •^ *' *- iO g\ & le Fer* 

iraier g\ 

On voit qu*tci Tétat du Fermier n*eft pas changé , puifqac 
la fuppreffion de l'Impôt indireâ lui fait gagner une quantité 
£' ou ^' , & que l'Impôt direâ lui fait payer une fommé 
^ale i' ou g*, 

La maiTe des Propriétaires paie aufli des quantités éga- 
les » ou , ce qui revient au niême , il lui refte une valeui^ 

£gale. En effet « il lui rt&oit fa 4- ^ — T, & il lui refte 

^tf 4- ^ 4- i — Xfd'i-b -^izzfa 4-^ + 2-^1, 

«t à traufe de/i HT T', & de I rr P + 1'', on a 

y* A ^ h ^i-^lz=:fa*i-b'^l\ L'état de chaque 
Propriétaire peut être changé , mais feulement dans le cas 
eu ce qu'il payoit auparavant n'auroit pas été proportionnel 
;au Produit net; aind ce changement eft conforme à la juf* 
^ce. 

On fiait an tort réel au Fermier fi durant le temps d'un 
Bail on levé un Impôt indireéè, dont une partie eft alors réel' 
lement payée par lui. De-même on lui feroit un tort réel fi 
©n fixoit trop haut les quantités i' , i" , &c. ou g' , ^", &c. 
Il faudra donc s'affurer que i* ou g' ne fera pas fixé trop 
haut : dès-lors on s'expofe néceffai rement à exiger du Pro- 
priétaire , pendant le temps du Bail , plus qu'il ne doit 
payer ; & c'eft une première raifon de ne pas faire le chan- 
gement par une feule opération. Il faut obferver de plus , 
oue tous les profits du Commerce , le prix des Salaires , 
1 intérêt de l'Argent , ne baiflant point auifi-tôt après la 
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employer : mais elle ett plus jufte en elle» 

même , & les erreurs qu'on comoiectroic 



fopprei&on de Tlmpât indîreâ autant cpi'ils doivent naturel- 
lement baifler , le Propriétaire & le Fermier ne peuvent 
gagner dans les premières années tout ce qu'ils doivent ga- 
gner : nouvelle raifon de fixer trés-bas la valeur de i' ou de 
g', & par conféquent de £ûre Topératipn partiellement , pour 
que le Propriétaire n'éprouve dans le premier moment qu'une 
perte infenfible. 

Seconde hypothèse. On fnppo.fe que Ton transforme 
en Impôt direâ une partie feulement de l'Impôt indireâ I> 
& qu'on diftribue cette partie proportionnellement au pro* 
duit net fur les Propriétés qui payoient déjà cet Impôt 
( c'eft la le. méthode dn texte }. Appellant X' la partie de 
rimpôt à transformer payée pilr les Propriétaires ; A:' , k'^^ 
&c. les parties de X' payées par les Propriétés «', a^\ 
&c.; X'^la partie du même Impôt qui n'eu payée par le 
Produit net que parce qu'elle diminue ce Produit d'une 
quantité égale ; h' ^ h*\ Sec. les parties de X" correfpondantes 
aux tf', a^', &c.; & /', /", &c. la partie de A', >i'% &c* 
qui peut être}à la charge du Propriétaire; m\ m'\ &c. celle 
qui doit être à la charge du Fermier ; nous aurons les Pro* 
duits nets tf', tf'',&c. exprimés par â' •*• k\a" '^ A*',&ç.j 
ainfi la Propriété a^ devra payer. 

X 
— («'•*- h^ ) — m<, & le Fermier devra payer 

f a ^ h 

m\ Cela pofé , il eft clair que la valeur de a' feroit ré* 

X 
duite à 4' H- A' — ( tf' + A' ) fi elle ne 

f A '^ h 

pavoit pas d'autre Impôt indireâ \ mais elle ne paie un égal 
a I' — /A — X',* & comme on le peut fuppofer propor^ 
tionnel au Produit net , 6c qu'on ne peut faire même 
d'autre fuppofition , les différences dans cette proportion 
étant arbitraires, ôc dépendantes de la manière dont le Revenu 
eft employé , on aura pour la valeur de 

X r— /A^X': 
u\ ( tf' -H A' (4' .H A')) 

f a ^ h f a ^ h — X 

quantité qui » comme on voit, n'eft pas nécefimrement 

feroient 
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feroîeht beaucoup moins confîdérables que 

colies qui font inévitables dans la féconde^ 

■ W ■ ■ I I II III I I II I 1^ ^ 

égale 4 ( tff 4- *' •«• iO ( I ~ • ) qa*ell« 

r— f b 

dtfyroit^tre, fi\ a'X ■• , qu'elle cft arant \t 

cbatigetneat. Il oent même arriver que cette nouvelle vâ-^ 

I'-. fh 

l<ur s'éloigne plus que «' X -^^ — ' de la vraie Valeur i 

& qu*ainfi cette opération ait pour un moment augmenté 
la wproportion au lieu de la diminuer* Cependant il vaudrdifi 
fliûsux encore fuivre cette méthode , qui entraîne un mal 
paffager » q^e dé laifler fubiiifter llmpôt indireô. 

Troisième btpothesx. Nous conferverons ici * les mé- 
snes dénominadons que dans la féconde hypothefe , & nous 
^upporoiH feuleifient que les Propriétaires de ^ ' , a" , &c* 
paient un Impôt x\ x" » &c. , qui doit être deftiné à 

^remplacer l'Impôt X' -h f l , dont îls font foulages^ 
C C'eft la première méthode du texte ). Onu par conféquent 

/* « Œ=: X' 4- / /. Cela pofé , le Propriétaire de a* 

5 ayant x'y & gagnant /% & étant déplus afTuietti à l'Impôt 
' — X' -^ fbf fe trouvera n'avoir plus que 

V—X'fb 
< ^' 4- /'—«')(! — — ) en mettant — X' 



fa — X' 



•0 lieu de // — /*. Nous égalerons cette valeur à 
X «' 4, *' ^ i' ) ( I _ " ) , d'6ù nous 



fa^ b^i • 
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dont Tapplication d'ailleurs devient très- 
difficile , li une certaine partie d un Impôt 



f aj^ b + / 

1 ._ • 

& ée. même pour tons les autres %• 

:U fe- jïféferite d'abord ici trois cas difféferis. ï^. Tous les 
ir. peuvent être pofitifs ; & dans ce cas cette opération 
fuffira pour rétablir la proportion, a^. Us peuvent être en 
partie pofitifs & eiv partie négatifs ; mais on pourra , «n 
. diminuant pour chaque x négatif d'une quantité égale la 
valeuf b de l'Impôt direâ déjà levé fur chaque a y rétaolir la 
proportion. 3^. Us peuvent être en partie pofîtife & en 
partie négatifs, & foit que les valeurs de b ne fiiffifent pas^ 
Joit que par d'autres motifs on ne veuille pas les chamger , 
il faudra diflribuer la fomme à payer entre les autres ; mai» 
alors , la (bmme des x pofitits étant plus grande que 

// 4- X'^, il faudra diminuer chaque x dans la proportion 
de. ces.deui fomme»^. 

Il eft aifé de Voir comment, enf fubftituant de nouvelles 
valeurs , on pourra répéter la même opération pour toutes 
• les conveifions fucc«{Iives d'Impôts indireâk en knpôt» 
direâs.. 

Ces formules auroient encore un autre ufage. Suppofons 
en effet que Ton veuille commencer l'opération , & que l'on 
ait déterminé les quantités qui doivent entrer dans les for- 
îjiules précédentes ; on n'en connoîtra que des Valeurs ap- 
prochées, mais Ton pourra connoître les limites des erreurs 
de cette détermination. Celapofé, on aura celle de l'erreur 
qui peut le trouver dans la valeur de chaque x. On verra» 
donc fi cette erreur eft aflez confidérable pour faire uiv.tort 
fenfib e ; & cette connoifTance fervira de guide pour trouver 
le moyen de partager l'opération totale en plus ou moins 
d^opérations partielles , de manière que ce tort foit infenfibfe 
pour chacune. 

Nous avons luppofè jufqu'ici que la totalité de l'Imp&t 
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âitefte Une maffè de propriétés qui ne foierit 
diftinguées ni par leur pofîtion géographi- 
que , ni par- la nature du terrein , ni par 
quelque autre qualité inhérente à la Pro- 
priété'même ; tels font les Droits d'entrées 
& les Impôts particuliers mis fur une claffe 
de citoyens. 



<iire6^ devoit être répartie fur les Propriétés ; maïs il y â 
quelques reftri6Hons dont nous avons parlé di-deffus. i^. Soit 
une Rente perpétuelle due par l'Etat : il efi clair qu'en 
détruifant l'Impôt indireâ vous déchargez cette Rente d'une 
partie proportionnelle à cet Impôt. Il taudra donc comparer 
la fomme de ces Rentes à celle des Propriétés , voir quelle 
partie de l'Impôt doit être payée par les Rentes » l'impofer 
far elles proportionnellement , & n'avoir égard dans le calcul 
qu'à la partie qui refte, çomirie devant être payée par les 
Propriétés. Il doit en être de-méme des Penfions, ou Ap- 
pointemens fixes , qui doivent être traités de la même manière* 
2^> Quant aux Droits & Privilèges qui jfe lèvent réellement 
far les Propi'iétés , on regardera chàcuft de ces Droits comme 
faifant partie de ces Propriétés ; on retranchera la valeur de 
ces Droits de celle des Propriétés pour avoir la vraîe valeuï* 
de celles-ci ; & les Droits feront fournis à l'Impôt précifément 
comme les Propriétés différentes dont ils reprélentent certaines 
parties. 3°. S'il exiftc des Rentes non-rembourfables fur les 
Particuliers , & dont la fonime totale foit inconnue ^ 
l'évaluation devient plus arbitraire. Cependant On s'écartera 
peu de la vérité en autorifant à retrancher de chacune une 

fomme proportionnelle à -* ' — ' — i ou 



U même chofc auroit lieu fi on jugeoit conforme à là juf- 
tice d'affujettir à cette, même retenue les Rentes rentbourfa- 
bles à la volonté du débiteur pendant un certain efpace de 

^«Ï^P5« V V 1/ . 1 

.Ce Tableau analytique nous paroit propre a détruire les 
objeôions fondées fur la prétendue impoffibilité de cette 
converfion. Les autres ont été détruites dans un grand nombre 
de. bon» ouvrages. 

K 1 
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Le produit ûet auquel nmpôt doit être 
proportionné , eft formé , comme on vient 
de le dire , en ajoutant au produit aduel 
tout ce que ces Impôts indireâs en ont re- 
tranché : & il en f éfulte une nouvelle diffi- 
culté. Uae partie des Iinpôcs indireéts a 
été comptée dans les frais de culture / fi les 
biens ont été affermés , la part du Proprié- 
taire a été diminuée ; ainfi cette partie du 
produit net , abandonnée au Fermier , doit 
faire partie du nouvel Impôt; le Fermier 
devra donc payer une part de cet Impôt égale 
à la valeur du produit net dont la fuppref- 
lîon de l'Impôt indireél lui laiffe la jouif- 
fance ; & cette part doit être levée fur lui 
en diminution de celle que paieroit le Pro- 
priétaire. > 

La baiffe des Salaires, des profits de 
commerce, de l'intérêt de l'Argent efl: une 
fuite de FétabUflemeut de lîmpôt territo- 
rial. Mais les Appointemens , les Penfîons ^ 
les Droits déterminés par la loi pour cer- 
taines fonélions , doivent être regardés com- 
me des Salaires fixes, qui par conféquent 
doivent éprouver la même baifîe , ou , ce 
qui revient au même , il faCït les diminuer 
de toute la partie de Tlmpôt dont la fup- 
preffion d'un Impôt indired les a foulages. 

Par une fbite du même principe , les 
Rentes non-rembourfables dues par l'Etat 
doivent être aflujetties à la même diminu- 
tion .(I). 

(1} Si les Rentes non-rembourfables dues par les PanîeiH 



( 149 ) 
Cet Expôfé ^ • quoiqu'incomplet , fuffit 

pour faire voir que la transformation de 
tous les Impôts indirects en on leul Impôt 
direél n'eft pas impoifible à faire par une 
feule opération , mais qu'en rriôme temps 
la prudence exige qu'elle ibit faite par de- 
grés. 

En effets il eft aifé de featîr que la baifle 
des Salaires , des produits du Commerce , 
de l'intérêt de l'Argent , oéceffaire poor 
dédommager lei Propriétaires de la nouvel- 
le partie de l'Impôt dont ils fcroient char- 
gés y ne peut fe faire alfez promptement 
•pour qu'ils n'éprouvaffent pas une vexation 
;très-fenfible , quoique paflagere , fi le chan- 
gement fe faifoit à la fois. 

Quelque fagacité qu^on fuppofe à un Mi- 
niftre , quelque précifîon qu'on puiffe ap- 
porter dans les .détails d'une telle opéra- 
tion, il eft impoflible qu'il ne s'y gliffe des 
erreurs. Si on fait l'opération entière d'une 
feule fois ^ ces erreurs peuvent s'accumuler 
& produire pour un grand nombre de ci- 
toyens une furcharge vraiment onéreufe. 
Cet inconvénient n'efl: plus à craindre en 
Ja divifant par parties ; & d'ailleurs , ft 



îiers, font affeâées fur des terres, elles forment une partie 
du produit net. Les Rentes reaibourfables à termes fixes 
doivent être aifaietties à ilmp6t û le Créancier refufe Iç 
rembourfement. Lçs Renies rembourfables à volonté doivent 
refter exemptes ; cependant, comme la baiffe des intérêts 
feroit plus lente que l'opération fur llm|^ôt« on poiu/oit 
aiTujettir à une Retenue, pour quelques années feulement 
«elles des Rentes qui ne doiyem sas être foumifesàlIn»p&( 



dans ce cas on avoic à ea redouter des er- 
reurs confidérables , on y remédieroit par 
le facrifice momentané d'une partie de là 
valeur dellmpôt; facrifice qui deviendroit 
impoffible fi on bpéroit à la fois fur la to- 
talité des impofitions. Si, cette converfion 
fuccefTive de tous les Impôts en un Impôt 
territorial a des difficultés i, elle eft aufli la 
feule réforme qui puifle produire un bien 
durable» A Texceptioa .dé quelques vexa- 
tions , de quelques abuside détail >* qu'on 
peut détruire , lïdée de changer la forme 
des Impôts indirects^ d'y porter Futiiformi- 
té ou des formes plus fimples , ne peut fe 
préfenter qu'à des hommes peu inftruits. Ils 
ne fentenc pas que cette fimplicité qui les 
a féduits fera bientôt altérée par une foule 
de petits obftacles imprévus , qui naîtront 
de la nature de ces impofitions , ou que 
Tefprit fifcal aura Fart de produire. Ils ne 
fentent pas que la Culture , rinduftrie, le 
Commerce de chaque Province , fe font 
combinés d'après la nature des contribu- 
tions qui s'y paient , enforte que l'augmen- 
tation d'un Impôt indireâ: nécefîaire pour 
établir l'uniformité entre deux Provinces voi- 
fines, peut ruiner celle qui le fupporteroit , 
fans qu'une diminution égale d'un autre tri^ 
but pût y rétablir l'équilibre. 

Il faut fans doute qu'un Adminiftrateur 
forme feul le plan de cette réforme^ & 
qu'il dirige rfous les détails d'après le même 
.ç^nt j fwvauç lç$- mm^ vue? ', par uns 
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môme méthode. Mais la c6nfe6tioii d'un 
Cadaftre , la répartition de Tlmpôc entre 
les Provinces, entre les Eleélions, entre 
les Communautés, & enfin entre les Par-- 
ticuliers , exige des travaux de détail quî> 
ne peuvent être bien exécutés que fous les^ 
yeux des Affemblées municipales, où cha-» 
que particulier , chaque Communauté , cha- 
que Eleâiion, a intérêt qu'on foit jufteen-i 
vers les autres, h qui peuvent donner îi^ 
toutes leurs opérations une publicité fans^ 
laquelle il n'y a point de bien à efpérer* 
D'ailleurs cette réyolution dans la fbrme^ 
de rimpôt en produiroit une plus ou moins 
lente dans la Culture , dans l'Induftrie, dans^ 
le Commerce; & par une fuite de cette. ré- 
volution dont les effets ne peuvent être 
prévus avec précifion , la proportion da 
Produit net des différentes terres feroit aU 
térée au point d'exiger des changemens 
fucceflifs dans la repartition, Ainfi , en fup- 
pofant m^me que, par une forte de pro-i 
dige , un Miniftre & fes agens fuffent par- 
venus à exécuter une première opération, 
il faudroit, pour compléter l'ouvrage , que 
le même miracle pût fe reproduire une fé- 
conde fois. 

C'étoit donc à la confedion du Cadaftre^ 
& à la répartition, des Impofitions néceffai- 
res pour remplacer celles qui auroient été 
fiicceffivement détruites , que M. Turgot 
eût d'sibord employé les nouvelles Afléiu- 

K 4 
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Les deux premiers ordres éuffent fuiR. 
Le Gouvernement auroit fait aiféiiient la 
répartition foit entre les Eleélions , foit 
entre les Provinces^ du monaent où celle 
àes Paroiffes & des Eleélions auroit été 
exécutée avec un peu d'exaélitude , & 
d'après le plan uniforme qui leur auroit été 
donné par le Légiflateur : car tout devoit 
partir dé la méipe autorité , tout dévoit 
être dirigé par le même efprit & réglé pai: 
les mêmes principes (i). Dans les pays 
d'Etats , les Affemblées telles qu'elles font 
coullîtuées eufleut exécuté les mêmes apé-» 
rations avec une exaftîtude fuffifante. Là 
comptabilité eût été portée en même temps 
au plus grand degré de fimplicité ; une cor- 
ipefpondance direfte entre le Tréfor royal 
& les Tréforiers particuliers de chaque 
Eleftion chargés à la fois de recevoir les 
Impôts & de diftribuer les fonds deftinés aux 
dépenfes locales , eût tenu lieu des opéra- 
tions compliquées qu'exécute avec fi peu 
d'ordre & tant de dépenfeS TArmée des 
Agens du Fifc. 

Ces mêmes Affemblées auroient eu le 
foin des Travaux pubUcs ; chacune dans fon 
territoire en auroit fait radjudicatioïi & ré^ 
parti le j^iement. Les Travaux dont Tuti- 
licé eût regardé toute une Province^ ou 



Ci) Voyez fur la confeôion des Cadaftres les Procès- 
Verbaijt de rAffeftibléc proirintiaîe de la Haute - Guiennc t 
& Içs Méiï^oires dç TAçadémiç des Sciences année ijBz^ 
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l'Etat entier , auroient été réglés par le Go\sh 

verfiement , & repartis par kii foit lur la 
Province , foit fur le Royaume ^ mais tou- 
jours adjugés , dirigés dans chaque canton par 
raflemblée d'Election , qui auroit eu toiH 
jours affez d'iniéfêt de prévenir les abus , 
& affez de coniioiffaûce & de pouvoir pour 
les empêcher de s'introduire. 

Les établiffemens pour l'Education , les 
Maifons de Charité, les fecours à donner 
anx Pauvres, auroient été adminiftrés pa^ 
ces Aflfemblées d'après un plan.g^néral donné 
par le Gouvernement ; plan déjà préparé pai 
M^ Turgot , & qui , comme .cous les au- 
tres ^ eût porté l'empreinte de fon génie. 
Ainfî les étafcîiflemens de Charité n'au* 
roient plus avili ou corrompu Tefpece hu- 
maine & englouti les générations futures. On 
eût fbutenu les familles & fecpuru le mal- 
heur y fans encourager l'oifîveté & le liber- 
tinage : & pour la première fois l'Educa- 
tion publique eût formé des hommes , inf* 
truits de ce qu'il importe à chacun de fa- 
voir dans la place qu'il doit occuper , & 
conduits à la vertu par une raifon qui y grâce 
à l'habitude prife dès l'enfance de n'adop- 
ler que des vérités, auroit été préfervéeda 
joug des préjugés & àes pièges de l'erreur. 

Chaque Eleélion eût été chargée de 
fournir au Roi les Recrues volontaires def- 
linées à remplacer les MiHces. 

M. Turgot comptoit employer encore 
les DiêiBes Corps pour détruire graduelle^ 
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ment les "Droits féodaux. Ces Droits ne 

pou voient être félon lui de véritables Pro- 
priétés. Les uns , comme les Dixmes féo- 
dales , les ^ Ghamparts , les .Cens , pou voient 
repréfenter la Propriété ou bien être une 
partie da prix-pour lequel elle a été alié- 
née.- D'autres , en. plus grand nombre , 
écoient de véritables Impôts, dont le Sou- 
verain avoit par fon confentement légitimé 
Fufurpacion. Quelques autres , comme la 
Chafle , la Pêche , les Banalités , le Droit 
de vente ^ éioient de véritables Privilèges 
coiclu^ifs- 

: Enfin il y en avoit qui , comme le Droit 
de Juftice, & quelques-uns de ceux aux- 
quels les/ Mainmortables font afTujettis , 
étoient ou une ufurpation du Droit de Sou- 
veraineté^ ou une violation du Droit na- 
turel. 

M. Turgot croyoit que les Droits qui 
reprtfentent la Propriété dévoient être fa- 
crés comn.e elle; qu'on devoit , fans fe li- 
vrer à des recherches fur l'origine de ces 
Droits , regarder comme vraiment repré- 
fentatifs de la Propriété tous ceux qui en 
avoient l'apparence : mais il jugeoit en 
n)ême-temps que toute Convention , tout 
Aéte qui donne à la Propriété une forme 
éternelle , renferme la condition implicite 
que le Souverain pourra rétablir le Droit 
commiMi auffi-tôt qu'il le jugera utile; par-e 
ce qu'aucun Propriétaire ne peut étendre 
à fécernité le droit qu'ii^ a fur fon Bien , & 
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que ce droit s'éteignant avec lui par la na- 
ture , toutes les conditions qui ne s'exé- 
cutent qu'au-delà de ce tfertfie reçoivent 
leur ranclioij non du Droit naturel, mais 
du Droit civil. ' • 

Les Droits repréfentatifs de Propriété 
doivent donc être rembourfables au taux 
moyen des Propriétés de la même nature. 

Ceux qui repféfentent -des ïmpôçs , ou 
qui font des Privilèges exclufifs , efpeces 
d'Impôts prefque toujours très-ônéreux , ne 
peuvent donner de droit qu'à un dédom- 
magement réglé fur le taux moyen de l'in- 
térêt. Ils nfe font* pas une Propriété, mais 
un engagement pVis par l'Etat; engagement 
qui par fa nature ne peut être perpétuéU 
On retrouve ici l'application des principes 
expofés par M. Turgôt dans l'Article Fon- 
dation ; & fon opération fur les Meflage- 
ries , fur les Droits de Hallage , ou de Mar- 
ché nous en a fourni un autre exemple. 
Mais il y a une différence entre ces Droits 
& ceux qui repréféntent la Propriété. Le 
Souverain, pour ceux-là, a le droit de 
forcer au rembourfement, comme une con- 
féquence de celui de changer la forme de 
l'Impôt. Mais il n'a pas le même pouvoir 
pour les Droits qui repréféntent la Pro- 
priété; & le rembourfement n'en peut être 
que volontaire de la part de celui qui y eft 
affujetti. La troifieme efpecè de Droit doit 
ttre détruite fans cm'il en foit dû aucun dé- 
4ommagemçnt, parce que les ufurpations 



( 156 ) 
de TAutorité Souveraine ne peuvent être 
légitimées ptr la pofleffion^ & qu'on fait 
grâce à ceux qui jouiflent d'un Droit con- 
traire au Droit Naturel , en ne les condam- 
nant pas à une reftitution y & en les excu- 
fant fur une ignorance que le préjugé gé- 
néral peut rendre réellement excufable. 
. C'étoit au Légiflateur à pofer les prin- 
cipes & lei règles d'après lefquels ces opé- 
rations pouvoient être dirigées , à claffer les 
différens Droits ; mais l'exécution de ces 
rembourfemens , les arrangemens particu- 
liers y ne pouvoient être faits avec juflice 
& fans acception de perfonne que par des 
Aflemblées Municipales. 
. Ces Aflemblées auroient été encore em- 
ployées à la liquidation des Dettes de l'E- 
tat. D'abord chacune d'elles auroit éré char- 
gée des Emprunts & des Rombourfemens 
néceflaires pour l'extinétion des Dettes par- 
ticulières aux Villes , aux Provinces ; pour 
celle d'un grand nombre de Charges ou 
inutiles ou qui devroient n'être pas véna- 
les. Ces fommes n'entrent pas dans le cal- 
cul ordinaire des Dettes de l'Etat, parce 
que l'Impôt qui les paie n'entre pas dans 
le Tréfor royal : mais aux yeux d'un Ad- 
miniftrateur éclairé elles en font partie-, 
comme ce qu'elles coûtent , fous quelqu» 
forme qu'il foit payé , eft une portion du 
véritable Impôt. 

Mais indépendamment du rembourfement 
fucceffif de > Dette générale que M* Tur- 
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got efpéroit devoir être le fruit âe Téccmo- 

mie , de la diminution des intérêts^ de là 
baiffe du taux de l'argent qui auroit été 
accélérée par la réforme de l'Impôt^, il envi- 
fageoit de plus grandes reflburces. Les Do- 
maines territoriaux du Roi auroient été ré- 
gis par les nouvelles Aflemblées ; Taugmen- 
tation du produit auroit été employée par 
elles à Textindion des Dettes; & elles au- 
roient été chargées enfuite de les aliéner 
fucceffivement & par petites parties dans 
des ventes publiques, lorfque des ouvrages 
aflez faciles pour être lus, aflez favans pour 
convaincre , auroient fait fentir le peu de 
fondement du principe que le Domaine de 
là Couronne eft inaliénable , Pabfurdité d'ap* 
pliquer ce principe au Domaine d'un Roi 
qui jouit du droit d'établir des Impôts, & 
l'utilité que le Peuple retireroit de cette 
aliénation ; lorfque ces vérités fi fimples ^ 
mais encore fi peu répandues , feroient de- 
venues Topinion commune ^ générale; 
& lorfqu'en même temps la coftfiance que 
les nouvelles Aflfemblées commenceroient 
à infpirer aur<^it permis de fê flatter de 
porter à fon véritable prix la vente de ces 
biens , & celle du droit de rentrer dans les 
Domaines engagés. 

Le Clergé jouit à peu près d^ôn cinquiè- 
me des biens du Royaume; & ces biens 
doivent être regardés comme une portion 
eu Domaine de TEtal; employée au main- 
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tien du Culte public &c à rinftruaion des 
peuples* . 

Mais puifque le Culte eO: néceflairemenC 
le réfultat des opinions religieufes fur lef- 
quelles chaque homme ne peut avoir de 
Juge légitime que fa propre confcience,. 
il paroît que les dépeufes du Culte doi- 
vent êt;re faites volontairement par ceux qui 
croient les opinions fur. lefquelles le Culte 
eft fondé , & qu'il y a une efpece d'injuf- 
ticie à afîeoir cette dépenfe fur des fonds 
auxquels tous les citoyens femblent avoir 
un droit ég^l. 

L'Inftruclion morale du peuple devroit 
être abfohiment féparée & des opinions 
religieufes & des cérémonies du Culte. La 
Morale de toutes les jjations a été la mê- 
me; & prefque par-tout elle n'a été cor- 
rompue que par fon mélange avec la Re- 
ligion : On ébranle la certitude des prin-- 
cipes de la Morale en les liant avec des 
opinions qui par-tout font ouvertement corn- 
ÎDattuesV^-ou rejetées en fecretpar un grand 
nombre d'hommes , & fur-tout par ceux . 
qui ont le plus d'influence fur le fort des 
autres. On mêle aux devoirs réels des de- . 
voirs factices^ qui fouvent leur font op- 
pofés, auxquels cependant ceux-ci font tou- 
jours facrifiés; enforte que par ce mélan- 
ge » Tordre des devoirs eft interverti, & 
ces devoirs eux-mêmes éludés ou violés 
fous le prétexte de. s'élever à des vertus 
imaginaires. 
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Maïs en convenant de ces principes , 
îl n'en.eft pas moins vrai que ii le peuplé 
efl: accoutumé à voir prendre fur les fonda 
publics les fraix du Cuire , & à recevoir 
fes inftruélions de la bouche des Prêtres , 
îl y a du danger & même une forte d uijuf* 
tice à choquer fes habitudes par une ré- 
forme trop prompte; & C'eft un des cas 
où , pour agir avec juftice en fuivaht ri- 
^oureufement la voix de la vérité , il faut 
attendre que Topinion commune s'y foit con- 
formée. 

Cependant , eri laifTant jouit lés pofTef- 
feurs actuels, il efl: aifé de voir que la 
fuppreffion des Ëccléfiaftiques ou Religieux 
des deux fexes abfolument inutiles à Tinf- 
truClîon du Peuple Se au fervice des Pa- 
toifles, rendroit fucceflîvement à la natioii 
des biens immenfes, dont là vente, en ra- 
nimant la culture, en augmentant lé nom- 
bre des citoyens propriétaires ^ fèrviroit â 
payer une partie de la Dette publique. Il 
eft clair encore , qu'en remplaçant les re- 
venus tenitoriauX des Evéques & des Cu- 
rés par des appointemens que paieroienc 
les Communautés ou les Diocefes, on ga- 
gneroît i^ l'avaintage de détruire les Dix- 
nies , Impôt qui , levé fui; le produit réel 
des terres & non fur leur produit net, eft 
injufi:e dans fa répartition & defiirudif de 
l'Agriculture : x^. qu'on feroit encore une 
grande économie , puifque ces appointe- 
mens devroient être tels' qu'il convient à 
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des hommes chargés de lTnfi:ru(3:îon pu- 
blique & qui doivent donner l'exemple de 
la fîmplicité & du délintereflement : 3^- qu'on 
ditruiroit les procès entre les Communau- 
tés & leurs Pafteurs; procès qui rendent leur 
Miniftere au moins inutile. 

Cependant cette réforme , importante 
non-feulement pour la richefle de la na- 
tion, mais pour perfeâionner rinftruftion , 
& même pour le maintien de la Religion, 
ne peut être faite d'une manière vraiment 
utile , qu'en confiant à des AfTemblées le 
foin d'en eScécuter toutes les opérations* 
Sans cela les pofleffions réunies au Fifc fe- 
roient mal adminiftrées , vendues à bas prix , 
ou même deviendroient bientôt la proie des 
Courtifans; & le bien qui doit naître de 
la divifion de ces terres, de leur rentrée 
dans l'ordre ordinaire des propriétés , ne 
feroit feniible qu'au bout d'un long temps , 
comme celui qu'a produit en Angleterre la 
deftruftion des Couvens ; deftruclion qui 
d^abord y fut plus nuilible qu'utile. 

Parmi les maux auxquels le Peuple eft 
expcfé , il en eft un dont M. Turgot n'a- 
voit pu voir toute l'étendue fans chercher 
les moy.ens d'y remédier. 

Dans toutes nos Provinces , des cantons 
plus ou moins étendus font couverts de Ma- 
rais dont les exhalaifons .caufent des fier 
vres épidémiçjues, altèrent la conftitution, 
& abrègent la durée de la vie. Les ter- 
reins occupés par ces Marais n'ont qu'un 

foible 



foible produit ; tandis que , s^ils ëtoîent def-* 
fechés , ils o'ffriroient de riches moiflbns y 
des prairies abondantes, & qu'en même 
temps l'augmentation de richefle & de po- 
pulation produite par le deflechement , ra- 
nimeroit dans les terres voifînes la culture 
& rinduftrie» Ces maux ne font pas tant 
Touvrage de la nature que celui de Favi-» 
dite des hommes. Prefqùe par-tout des re- 
tenues d'eau faites par les Seignetirs des Ri- 
vières, par les propriétaires des Etangs ^ 
(ont la première caufe de ces inondations ; 
à: c'eft pour l'intérêt mal entende d'un foi- 
ble revenu qu'ils condamnent la terre à la 
ôérilité, & des milliers d'hommes aux fouf- 
teuices & à la mort. Mais cette caufe ^ 
qui rend le mal plus cruel, en rend aufli 
le remède plus difficile. L'expérience , auflî 
bien que la raifon , prouve l'inutilité dei 
loix qu^on a cherché vainement à oppo- 
fer au mal ; il n'en eft point que l'avarice 
adroite ou accréditée ne fachè éluder ou 
braver. Le feul remède eft l'achat de ces 
droits dont l'exercice eft fi fùnefte , de cè^ 
propriétés qui par leur nature nuifent à touC 
ce qui les environne! 

L'augmentation du revenu des Terreîns 
deflechés , le produit de Moufins conftruits 
fur d'autres principes & confiés aux foins 
des Communautés intéreflîées elles-mêmes 
k prévenir le défordre , celui des Etangs^ 
des Pêcheries, changés en terres ou en pa-* 
tarages , peuvent prefque par-tout induifl- 

La 
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fiifer à la fois du prix des acquîfïtkms , des 
indemnités , & même des travaux néceflai- 
res pour réparer les défordres caufés par 
les anciens abus ^ ou ce qui dans ces dé- 
fordres étoit l'ouvrage de la nature. Mais 
ces arrangemens économiques entraînent 
des détails trop minutieux, exigent trop 
de connoiffances locales, ont trop befoia 
qu'une impartialité à l'abri du foupçon , 
une force qu'on ne puiflé jamais regarder 
comme l'abus du pouvoir , réfifte à^ toutes 
les réclamations & triomphe de tous les 
çbftacles , pour qu'on puiffe efpéfer <jne^ 
que fuccès, à moins que ces opéi/ations ne 
{oient confiées à une AfTerabtée d'borooie» 
qui, choifis libremeiK par les Propriétaires y 
unifient à l'autorité que le Souverain leur 
auroic donnée , la confiance que ce geii^ 
re de conftitution peut feul infpirer. Ces 
travaux & ceux des grands-chemins a»- 
roient offert au peuple une fburce abon- 
dante de fakires , avanta^oje immenfe , oa 
précaution nécefîaire , toutes les fois qu'on 
€>jpeve de grandes réformes. 

Enfin les Aflembïées municipales pav 
roiflbient utiles à M. Turgot pour former 
des citoyens éclairés, les uns propres à 
difcuter les affaires, les autres à remplir 
les pkces de Fadminiftratîon : elles pou- 
voient être employées à élire les fujets qui 
dévoient occuper des emplois néceflaireSy 
dont il eft abfurde de faire des charges vénales 
*" Dar4à^héréditaii-es,,& q^' tu même teiiips^ 



le GrouVërnëment ne peut remplie piî aé 
hons choix , ibit faute de pouvoir connoî- 
tre les fujets , foit parce qu'ils doivent avoir 
fur-tout la confiance du peuple , foie parce! 
qu'il faut que leurs fondions foient exemp- 
tes de toute influence du Miniftere; 

Tel étoit le Plan également vafte & fîm- 
ple par lequel M. Turgot fe propofoît dé 
détruire fucceflîvemeiït tous les défordresi 
de rAdminiftration ^ d'en créer une nou- 
velle entièrement conforme aux principe^ 
certains de TEconomiè politique , & de 
préparer aux Miniftres qui voudr oient por- 
ter la réforme darts les autres parties â\i 
Gouvernement les inflrumens néeeffaires 
pour affuren le fuccès dé leurs vues & leur 
mériter la confiance de la nation.- 

Njous laiflbns à nos Leâeurs à jugéï 
ce que les citoyens avoient à efpérer , ce 
que les autres avoient à craindre^ 

Parmi ceux qui ont Kazardé la éritîqfué 
de rAdminiftration de M. T^urgot , il en! 
eft auxquels on eft difpenfé de répondre.- 
Mais il eft aufli des reproches qui peuvent 
mériter une difcuffion, non pour l'intérêt 
de fa gloire^ mais pour FutiHté de ceux 
que le ibrt deftine à de grandes places, & 
Sjuxquels il peut être bon de favoir d:*avancé 
comment ils y feront jugés, même par les 
Sommes qui ont des intentions pures. 

On accufoit M.- Turgot de fiëgUgef àë 
qu'ion appdile les détails de la Finance. Là 
Jépçfife en ^ft dans Thiiloir^' defibn Mir 
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nîftere. Il eft très-vrai que ]y[. Turgot n^at- 

tachoic pas un grand prix à certains cal- 
culs qui n'exigent qu'une connoiffance mé- 
diocre de TArithmétique. Quelques autres ^ 
en petit nombre, doivent être faits par des 
Mathématiciens fi on veut ne pas être trom- 
pé; & M. Turgot , quiconnoiffbit toute Tim- 
portance de l'Arithmétique politique , avoit 
pris des mefures' pour que les connoiflances 
de détail qui peuvent être fournies par 
les Bureaux fuffent mifes en œuvre par des 
Mathématiciens capables d'en tirer des ré- 
fultats utiles y & d'en déterminer à la fois 
Texaâitude & la probabilité. Il eft encore 
y rai que M. Turgot ne traitoit pas avec 
diftinftion les hommes dont le principal 
mérite eft d'avoir amafîe de grandes richef- 
fes & de les employer à en amaffer enco- 
re; mais il croyoit que dans une fociété 
où il exifte des différences de rang , maïs 
où la richeffe les fait difparoître, le Minif- 
tre le plus ami de l'égalité naturelle , le 
plus convaincu que l'inégalité des rangs eft 
inutile ou dangereufe , doit cependant , par 
refpeél pour les mœurs publiques, ne pas 
autorifer par fon exemple une confufion^ 
dont tout l'effet eft. d'exciter l'avidité en 
lui donnant le double motif de l'avarice & 
de l'orgueil. 

On a dit que M. Turgot avoit mis trop 

de précipitation dans fes opérations. Un 

de Tes amis lui en parloit un jour pendant 

>n Miniftere, Comment pouve^-vous me faire 



è€. reproche , lui répondit -il, vous connoijfetf 
les befoins du Peuple y & vous fave^ que dans 
ma famille on meurt de la goutte à cinquante 
uns. 

On a dit également qu'il y avoit mis 
trop de lenteur ; mais ceux qui le difoient 
oublibient, que lî on retranche des vingt 
mois qu'il a été Miniftre le temps que fes 
attaques de goutte lui ont enlevé , celui 
que les émeutes fufcitées contre lui , lui ont 
fait perdre , il ne refte qu'une année ; ils 
ignoroient l'utilité de fes opérations , tan- 
dis qu'ils attachoient une importance exa- 
gérée à la deftruélion d'abus que M. Tur- 
got ne ménageoit que parce qu'il vouloit 
les attaquer dans leur fource , détruire le 
mal & non le perfectionner (i). 

On prétendoit qu'il ne confultoit perfon- 
ne. Il eft vrai que la franchife de fon ca- 
raélere ne lui permettoit pas d'employer 
ce moyen de flatter l'amour propre. Il eft 
encore vrai , qu'après s'être convaincu par 



(i) C'étoit fon exprefSon ; & elle renferme un grand 
fens. Par exemple , n'ayant pu obtenir encore la fuppreffion 
totale des droits de Main-morte , il ne voulut pas les abo- 
lir dans les Domaines du Roi , où le Gouvernement étoit 
d'ailleurs le maître d'en adoucir l'exercice , de peur de con- 
iacrer, même par fon filence, l'opinion qui fait regarder 
ces droits comme une Propriété légitime. Il eft affligeant 
que cette opinion , profcrite par l'ordonnance de Louis Hu* 
tinj ait été adoptée pour la première fois par le Gouver* 
oement dans le préambule de TEdit de 1778. L'Auteur des 
Arrêtés de Lamoignon étoit plus inftruit des principes de la 
luftice naturelle» de ceux de notre Droit public ^ & s'y étoit 
tOAfoimé 

L 3 
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J^ méditation , par Texpérience , de la vé-» 
rite des principes qu'il »voit adoptés , il 
B'alloit demander à perfonne ce qu'il de-^ 
yoit croire. Mais il confukoit tous les hom-? 
mes dont il efpéroit pouvoir tirer des lu-- 
mier^s utiles; & ce n'étoit pas toujours 
ceux qui fe çroyoient faits pour lui don- 
ner des avis , & encore moins ceux qui f(^ 
trouvoient en pofleflion d'être cpnfultés par 
}çs Minières & de les tromper. 

On lui reprochoit trop de force , trop 
^'inflexibilité dans le caraélere. J'oferois 
propofer % ceux qui lui faifoient cette oh- 
jeétion , de réfléchir fur eux-mêmes , de 
'^efcendre au fond de leur cœur , de voir fi 
d^lis leur vie publique & privée la foiblef-? 
fe , & pon la fermeté , n'a pas été la cau-r 
fe de toutes leurs erreurs, Caton lui-même , 
fournis à cette épreuve , eût avoué que 1? 
foiblefle lui a fait faire plus de fautes que 
ion inflexitjilité. La foiblefle eft un défaut 
que nous a donné la nature , que nous ne 
popvons détruire , contre lequel nous avons 
fans ceflTe à nous défendre , & dont aucun 
homme de bonne foi , & capable de quel- 
que courage , ne fe vantera jamais d'avoiç 
toujours triomphé. 

On lui a reproché de la mal-adrefle. M, 
l'rice^ l'un des hommes les plus éc^lairés 
&: les plus vertueux de l'Angleterre , avoiî 
yépété cette imputation. Tauwis fu la mé-. 
^tçr, lui écrivit M. Tuj^ot , y? vous naviei^ 

^n i/ue dlqutn mcU-adrefTe aue çellç Je n^ 



voir pas fu démêler les rejjorts d^întngue qu4 
faifount joiier contre moi des gens beaucoup 
plus adroits en ce genre que je ne le fuis , que 
je ne le ferai jamais , & que je ne veux /V- 
tre : mais il ma paru que vous niimputiei^ la 
mal-aêreffe d avoir choqué groffterement l'opi- 
nion générale de la nation , & à cet égard je 
crois que vous nave:^ rendu juJKce ni à moi 
ni à ma nation , où il y a beaucoup plus de 
lumières quon ne le croit communément cke:^ 
vous y & où peut-être il efi plus aifé que che^i 
vous-mêmes de ramener le Public à des idées 
raifonnahles. 

M. Turgot croyoic que , dans ufte Mo- 
narchie où la volonté à la fois bienfaifante ^ 
ferme & éclairée du Prince peut feule faire 
le bien , toute Tadrefle d'un Miniftre doit 
confifter à lui montrer la vérité ,- & jamais 
il ne Ta déguifée. Il croyoit que rien n'efl: 
à craindre avec la confiance du Prince , & 
que rien de grand n'eft poflTible fans elle. 
11 croyoit qu'il n'eft permis d'acheter Ta-» 
mitié d'aucun Parriculier , d'aucun Corps y 
par des facrifices faits aux dépens de la 
nation. Il ne vouloit pas qu'aucun mélange 
de faufleté, que la plus légère apparence 
de charlatanerie, fouillât la pureté & la con- 
duite d'un homme public; il connoifToit ces 
moyens, & dédaignoit de les employer. 

Il ne diffimuloit ni fes principes , ni fes 
vues , parce qu'il étoit plus porté par fou 
caraélere à fe confier fur la raifon , fur la 
bonté naturelle du cœur humain, qu'àcrain^ 
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dre les erreurs ou la perverfité des hotn- 
mes. Telle a été cette mal-adrefle dont oo 
à tant parlé, & qu'il feroit difficile de ne 
pas regarder comme Fappanage nécieffaire 
d'une ame forte & élevée. 

On difoit qu'il ne connoiflbit pas les hom- 
mes. Cependant peu de Philofophes ont eu 
une connoiffance plus approfondie foit de 
l'homme tel qu'il feroit par la nature feu- 
le, foit de l'homme modifié dans la Société 
par les préjugés de Religion , de Nation y 
d'Etat , de Corps , par tous les intérêts qui 
agiffent à la fois fur lui. Mais il s'étoit peu 
occupé de l'art de connokre en particulier 
quelques hopimes, de favoir les petits dé- 
tails de leurs intérêts , de leurs paffions , de 
la manière dont ils les cachent ou les dé- 
couvrent v des refîbrts de leurs intrigues , 
de leur charlatanerie. Et à quoi lui eût 
fervi une connoifiance qui ne peut fouvenC 
s'acquérir , ni s'employer que par des moyens 
dont il eût rougi de fe fervir ? Ce défaut 
a contribué peut-être à priver la Ffance 
d'un Miniftre qui en eût fait le bonheur ; 
mais il tenoit à l'élévation de fon efprit ^ 
comme fa prétendue mal-adreffe à la hau- 
teur & à la pureté de fon ame (i)* 

m^ " 

(i) Auffi M. Turgot, qiM s*eft trompé fouveot fiir fef 
vues , fur la conduite , fur le cara^ere de certains hommes ^ 
éevinoit avec beaucoup de fagacité & de juAeife leur degré 
de talent, de capacité pour les affaires, le genre & lesbor» 
oes de leur efptit. Nous lui ayons vu faire en ce genre plu- 
fcurs prédirions très - contraires à l'oplnion commune « & 
<^ue réveo^meni a vérifiée«% 
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. Enfin on lui reprochoic TEf^rît de SyC? 
têffie. Si Ton entend par-là que toutes fes 
opérations , jufque dans leurs détails , étoient 
aurant de parties d'un Plan régulier & gé- 
néral qu'il s'étoit formé ; que ce Plan , & 
les motifs qui dictoient toutes fes décifions 
particulières , étoient les conféquences d'uç 
petit nombre de principes liés entre eux , 
dont quelques-uns lui appartenoient , mais 
dont aucun n'avoit été adopté par lui qu'a- 
près en avoir fait une analyfe exafte & 
développé toutes les preuves ; alors nous 
avouerons fans peine que M. Turgot a eu 
PEfprit de Syftéme & Ta porté plus loin 
qu'aucun autre. Il eft vrai qu'alors ce re- 
proche renferme l'éloge le plus grand & le 
plus dangereux que l'on puifTe faire d'un 
Miniftre ; puifqu'il annonce toute la force 
néceffaire pour former & exécuter un plan 
vafte & bien combiné , la volonté de pré- 
férer la vérité & fon devoir à fes intérêts 
& à fes paflîons , & qu'en même-temps il 
ôte l'efpérance à tous ceux dont les inté- 
rêts font oppofés aux principes adoptés par 
le Miniftre. 

Si l'on entend par Syftême le peu de ref- 
pe6î: pour les préjugés établis , pour les 
maximes d'une Politique foible & incertain 
ne, pour le mélange iimultané ou fucceffif 
des principes contraires , pour les opérations 
faites à demi & combinées d'après des vues 
étroites ou incohérentes, M. Turgot eut 
l'Efprit de Syftême ; & c'eft encore m éloge. 
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Mais fi Ton entend par Efprît de Syl- 
tême Tamour des opinions nouvelles & pa- 
radoxales , le goût des opérations extraor- 
dinaires y celui de ces principes vagues, 
de ces maximes générales, qu'on applique 
à tout parce qu'elles ne décident rien ; ja- 
mais homme ne mérita moins le nom de 
fyftématique. Il aimoit la vérité fous quel- 
que apparence qu'elle fe montrât, ancien- 
ne ou nouvelle , commune ou extraordi - 
naire ; perfonne n'étoit plus ennemi des idées 
vagues & des prétendues maximes généra- 
les , & c'étoit précifément pour s^en pré- 
ferver plus furement qu'il avoit réduit tou- 
tes fes opinions à un Syftéme méthodique 
dont il avoit analyfé toutes les parties (i). 

Pendant que tous les hommes qui fon- 
dent leur puiffînce ou leurs richefles fur les 
ruines de la liberté ou de la fortune des 
citoyens , fe félicitoient de la difgrace d'un 
Miniftre fidèle au Prince & à la Patrie ; 
ce même événement excit;oit auffi des re- 
grets. Les hommes honnêtes virent avec 



(l) Nous ii*avons pas compris dans ces reproches celui 
â*aiiner les innovations , parce que ce reproche ne peut être 
fait de bonne foi que par des hommes livrés à la phis hoif* 
leufe ignorance. Il fuffit de jeter les yeux autour de foi , 
pour voir aue tous les peuples ont un intérêt preflant à voit 
s'exécuter de grandes innovations. Le goût pour les chofes 
nouvelles eft, comme TEfprit de Syftême, une de ces ac- 
cufations vagues que les fots & les fripons ne fe laflent de 
répéter contre les hommes qqi ont de l'efprit ou des vertus. 
Pourquoi donc innover? difoit naïvement un Fermier-Généri) 
^ 1775 ; ffl-ce jui nçus m fçmm€:t fos bU$? 
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peine éloigner des affaires un Miniftre équî- . 
table & humain y à qui ils pardonnoienc , 
pn faveur de fa probité , des opérations 
qu'ils n'entendoient pas ou qui bleflToienC 
leurs préjugés. Mais le petit nombre des ci- 
toyens éclairés & vertueux fentit feul tou- 
te Féteridue dune perte irréparable. Le 
peuple , qui n'avoit pas eu le temps de s'ap- 
percevoir du bien qu'on lui avoir fait, igno- 
ra le malheur qu'il éprouvoit : car en Fran- 
ce, comme dans tous les pays où la prefle 
n'eft pas libre, le peuple n'a aucune eipe- 
ce d'opinion fur les affaires publiques , à 
moins que des charlatans ou des faélieux 
n'aient l'art, plus facile & plus dangereux 
qu'on ne croit, de lui en donner une. 

Parmi ceux à qui le déplacement de M, 
Turgot caufa une julle douleur , on doit 
citer M. de Voltaire. Cet homme illuftre 
par fon génie poétique , le charme original 
de fon ftyle , & l'étonnante variété de i^es 
talens , s'étoit fait en quelque forte TApô- 
tre de l'humanité , le dénonciateur de tous 
les maux publics , & le vengeur de toutes 
les injuftices particulières. L'entrée de M, 
Turgot dans le Miniftere avoit été pour lui 
un des momens les plus délicieux de fa 
vie; la France avoit peu de citoyens auffi 
attachés à leur patrie , comme le genre hu- 
main n'avoit jamais eu de fi ardent défen- 
deur. Il avoit conçu les efpérances les plusj 
étendues en voyant la Raifon , la Juftice , 
fe Uginç dç l'çrrçur &ç, 4$ ropprçffio» ap* 
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pellées auprès du trône. M. Turgot avoît. 
été obligé de le prier de modérer les ex- 
preffions de fon bonheur & de fes efpéran- 
ces : car dans le commencement de fon 
Miniftere il lui avoit fallu employer y pour 
arrêter renthoufiafme des amis de la railbn 
& de la profpérité publique , autant de 
foins que d'autres Miniftres en ont pris pour 
exciter celui de la multitude. La deftruc- 
tion des Fermes dans le pays de Gex avoit 
augmenté rattachement de M. Voltaire, 
qui fentit la deftitution de M. Turgot com- 
me on fent un malheur perfonnel (i). 

Nous avons été témoins en 1778 de Yen^ 
thoufiafme mêlé d'une vénération tendre & 
profonde que le nom , que la vue de M. 
Turgot excitoient dans cet illuftre vieil- 
lard. Tous l'avons vu au milieu des ac- 
clamations publiques , accablé fous le poids 
des couronnes que lui prodiguoit la na- 
tion , le précipiter au-devant dé M. Tur- 



(i) Au milieu de îa joie publique de la Cour & de tous 
ceux dont la puiflance pouvoit être à craindre , il eut le 
courase d'exprimer dans l'Epitre à un homme le' fentiment 
dont fon ame étoit pénétrée. Tel étoit le titre des vers au'il 
adreflbit à M. Turgot; & fi on a reproché à M. de Vol- 
taire d'avoir trop loué des Miniftres en place & trop aban- 
donné ceux qui n'y étoient plus , cette Epitre fera fa 
meilleure apologie. Jamais il n'avoit célébré un Miniftre tout 
puiilant comme il loua M. Turgot dans la difgrace. On vit 
par là qu'il ne confondoit pas le Miniftre qui ne fera plus 
rien lorfqu'il ceffera de l'être , mais qu'il croyoît permis aex- 
citer par des louanges à faire un peu de bien » avec un 
homme d'Etat Philofophe & Citoyen qui n'en «paroit que 
plus grand lorfque réduit à lui-même il refie feul avec ies 

-tus» foti génit & fes aétions. 
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got d'un pas chancelant , faîfîr fes maîns 
malgré lui, les baifer & les arrofer de fes 
larmes en lui criant d'une voix étouffée ^ 
laijje^-moi baifer cette main qui ajigné lefaluÈ 
du peuple. 

M. Turgot vit avec peine s'évanouir 
Pefpérance qu'il avoit conçue de réparer les 
maux de fon pays & d'appuyer fur une bafe 
inébranlable la félicité d'une grande- nation* 
Mais fa douleur fut celle d'une ame forte 
dont la tranquillité & le bonheur ne dépens 
dent ni des révolutions d'une cour, ni â^s 
jugemens de la multitude. Auffi la révoca* 
.tion des Edits fur les Corvées & fur les 
Jurandes l'affligea plus vivement que la per- 
te de fa place. Jufque-là il avoit pu croire 
que le bien projeté par lui ne feroit que 
retardé; & comme il avoit déjà détruit cô 
qu'il y avoit de plus infupportable dans les 
maux du peuple , il fe confoloit par l'idée 
que le progrès des lumières ameneroit , avec 
plus de lenteur feulement, des changemens 
dont futilité déjà prouvée par les hommes 
éclairés finiroit par frapper enfin tous les re- 
gards. Mais il ne put que gémir lorfqu^'il vit 
s'appefantir de nouveau fur le peuple le 
joug que fa main avoit brifé. Ce même évé- 
nement eût confolé peut-être un homme 
qui n'eût aimé que la gloire. Si fa difgrace 
n'avoit pas été fuivie de la révocation des 
loix qu'il avoit confeillées , on auroit pu 
.l'attribuer à quelque faute involontaire ( car 
fft vertu étoit au-deflus de tout autre foup- 
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çon. ) Maïs révoquer ces loix c^étoît an-» 

Boncer qu'il n'étoit coupable que d'avoif 
voulu f au ver fon Pays.* Jamais la haine , fl 
fouvenc aveugle ^ ne fervit mieux celui 
qu'elle vouloir détruire , & dont elle con- 
fondoit ainfi la caufe avec les intérêts de 
la profpéraé publique , avec ceux de la 
liberté du peuple , des Villes & des habi- 
tans des campagnes. 

Rendu à lui-même ^ M. Turgot n'é- 
prouva pas ce vuide affreux , punition juf- 
te , mais terrible , des ambitieux que la for- 
tune abandonne. Les Sciences qu'il avoit 
cultivées remplirent aiféraent toute fa vie. 
Il s'apperçut que , dans fes recherches fur 
la Phyfîque , dps connoiflances Mathéma- 
tiques plus étendues lui feroient fouvenÉ 
utiles , & il rélbUit de les acquérir. Il por- 
ta dans Fétude des Mathématiques cet ef^ 
prit d'analyfe méthaphyliqoe qui a voit été 
pour lui un guide fi fur dans d'autres Scien^ 
ces. Auflj n'écoit-il pas toujours fatisfait des 
démonftrations qu'il trouvoit dans les livres^ 
En général dans les Mathématiques , & 
principalement dans FAnalyfe , on exige' 
feulement que les démonftrations foient rî- 
goureufes; & comme il importe fur -tout 
d'aller en avant ^ on ne s'arrête pas à re*' 
foudre les difficultés métaphyfiques qui fe 
préfentent, parce qu'on eft fur que Thabi^ 
tude du calcul fera difparoître rincer titude* 
que ces difficultés femblent répandre* M^ 
Turgot eût voulu qu'on diffipât jufqu'a^iii 
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plus petites ol:>fcurités ; il eût voulu enco- 
re que rAnalyfte rendît compte des mo- 
tifs qui lui font employer les opérations qui 
le conduifent à fou but, qu'il montrât par 
quelle raifon il les a préférées , & par quelle 
fuite de raifonnemens elles fe font préfen- 
tées à lui. Peut-être feroit-il utile que Ton 
pût fe conformer à ces vues dans les livre» 
élémentaires. On peut fans doute fe difpen- 
fer de ces difcuflîons fi i'ort ne regarde T A- 
nalyfe que comme une Science particuliè- 
re , pu un inftrùment utile aux autres Scien- 
ces ; mais elle cefîe de Tétre lorlqu'on la 
regarde comme une étude propre à former 
la raifon , à la fortifier , & fur-tout à faire 
connoître la marche de Tefprit humain darià 
h recherche de la vérité. Ces mêmes dé- 
tails font inutiles aux hommes nés avec ué 
vrai talent , & même peut-être à ceux qui 
font des Mathématiques pures le fujet de 
leurs méditations : mais le font-ils également 
aux jeunes gens qui n'étudient ces Scien- 
ces que pour en eonnoitre les élémens b» 
pour les appliquer aux objets dé leurs tra^ 
vaux? Si Ton fuivoit les vues de M. Tlfri- 
got , on obferveroit peut-être moins fou- 
vent que des hommes -qui paroiffoient dânb^ 
leur éducation avoir porté très-loin Tétude 
des Mathématiques , font devenus au bout 
de quelques années incapables d'en appli- 
quer les élémens^ à lu plus petite queftioii 
de pratique ; on ne verroit pas des Savan* 
raême , j.uftemeat célèbres dansd'autres genî- 
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tes > être embârraffes pour faire par eux- 
mêmes des calculs fort au-deïTous des con- 
noiïTances qu'ils avoienc acquifes dans leur 
jeunefle. 

M. Turgot cherchoit en même temps à 
donner plus de précilion au Thermomè- 
tre, inftrument dont il jugeoit avec rai- 
fon que la perfection feroit d'une très-gran* 
de importance pour la PhyGque en géné- 
ral, & fur-tout pour la Météorologie. Cette 
Science encore très nouvelle 'étoit une 
de celles dont il aimoit le plus à s'occuper 
& par cetee raifon, & parce qu'elle offre 
Tefpérance d'une riche moiifon de vérités 
importantes pour la connoiifance des loix 
de la nature , & d'applications utiles pour 
l'amélioration ou la fureté des produftion?; 
de la terre , pour la confervation de la fanté 
ou de la vie. 

Il continuoit ces eflais iur la Diftillation 
dans le vuide dont nous avons parlé. 

Enfin coiivaincu qu'un des plus grands 
fervices qu'on pût rendre aux hommes étoit 
de faciliter & de multiplier les moyens de fe 
communiquer fes idées > .& de délivrer 
cette communication des entraves que les 
préjugés y oppofent, il s'occupoit avec M. 
TAbbé Rochon de différentes méthodes 
expéditives , commodes & peu coûte ufes 
de multiplier les copies de ce qu'on écrit, 
de remplacer l'Imprimerie & de ^détruire , 
fi non par la raifon, du moins par l'impôt 
^bilité du fuccès , les gênes piultipliées qui 

n'arrêtent 



^'arrêtent pas , mais qui retardent le' bièii 
ique cette découverte doit faire un jout 
à l'humanité. 

M. Turgot avoit confervé toute Ik paP- 
fion par la Littérature & lâ Poëfie Ja- 
mais il ri'avoit perdu l'habitude de faire 
des vers , amufement qui lui étoit très-pré- 
cieux dans fes voyages ou pendant les in- 
fomniês que la goutté lui càufoic;. Mais 
ces vers étoient pour lui feul. A peine un 
^etit nombre d'amis étoiént-ils admis dans 
la confidence; Quelques fragmens ont été 
connus du public , & ces fragmens étoient 
attribués à Voltaire par tous les gens dé 
Lettres. On ne connoît de M. Turgot qu'uil 
feul vers latin deftiiié pour le portrait dé 
M. Franklin. 

Eripiiit cœlo fulmen , mox fceptrd îyrarinih 
Les Vers François métriques font lé 
genre de Poëfie que M. Turgot a le plus 
fcultivéi 

11 avoit fait une étude profondé dé tout 
-Ce qui peut appartenir à notre langue, & 
il avoit remarqué qpe dans Une prononcia- 
tion un peu foutenue, il eft plus facile qu'oii 
ne croit ordinairement de difl:inguer les fyl- 
labes brèves & longues. Il en coftcluoit que 
dans les Vers métriques François la quan- 
tité pouvoit être fenfîblé, que leur hàrmo- 
liie frapperoit des oreilles exercées , & qùé 
Èous aurions par-là le double avantage d'à- 
Voir une Poëfie moins monotone & de fixe/ 
là Profodie de la Langue : ce qui auré?^ 

m 
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Tutilité réelle de procurer plus de facilité 
pour fe faire entendre. Peut-être que û 
M. Turgot eût donné en Vers métriques 
un Poëme rempli de ces idées grandes , 
de ces vérités importantes qui lui étoient 
fi familières , il eût commencé cette révo- 
lution dans notre Poéfîe, Mais il fe borna 
prefque à traduire, fur-tout à traduire Vir- 
gile, parce qu'apprenant par cœur les Vfers 
de Toriginal ce travail devenoit plus corn* 
mode pour le temps que nous avons vu 
qu'il deftinoit à la Poëfie (i). 

Cétoit par ces occupations que M. Tur- 
got rempliflbit fa vie. Un Commerce de 
Lettres avec M. Smith fur les queftions 
les plus importantes pour l'humanité , avec 
le Dofteur Price fur les principes de fOr- 
dre Social, ou fur les moyens de rendre 
la révolution de TAmérique utile à l'Europe 
& de prévenir les dangers où cette Répu- 
blique naiflante étoit expofée , avec un 
Evéque de l'Eglife Anglicane qu'il détour-* 
noit du projet fingulier d'établir des Moines 
en Irlande , avec M. Franklin fur les in- 
convéniens des Impôts indireâ:s & les heu- 
reux effets d'un Impôt territorial , lui offroit 
encore une occupation attachante & dou- 
ce. Le delîr du bien général des hommes 
étoit en lui une véritable paflîon. Des amçs 
étroites & froides ont nié Texiftence de ce 

(i) Il avoit traduit en Vers métriques le quatrième Hvre 
ià rEneide & prefque toutes les Edogues. *. 
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lentîment , qui à la vérité n'a jamaîs exîfté 

pour elles. Des efprits légers & bornés ont 
cru qu'on ne pou voit Texercer d'une ma- 
nière utile, parce qu'ils étoient incapables 
de s'élever à ces vérités générales & lim- 
pies, bafe éternelle & immuable du bon- 
heur commiJft de Thumanité. 

Dans le moment où la guerre fe décla-» 
ra , M. Turgot vit combien il feroit ho- 
norable à la Nation Françoife que le vaif- 
feau de Cook fût refpecté fur les mers. 
Il drefla un Mémoire pour expofer les mo-* 
tifs d'honneur, de raifon, d'intérêt même 
qui dévoient diéter cet acle de refpeâÉ^ 
pour l'humanité; & c'eft fur fon Mémoi- 
re, dont pendant toute fa vie l'auteur eft 
refté inconnu, qu'a été donné Tordre de 
ne pas traiter en ennemi le bienfaiteur com- 
mun de toutes les Nations Européennes. 

Par un bonheur bien rare aux Miniftres 
déplacés il avoit confervé tous fes anciens 
amis & en avoit acquis quelques-uns. A la 
vérité nous entendons feulement ici par ce 
mot ceux qu'il regardoit comme tels, & 
non ceux qui en avoient d'eux-mêmes pris 
le titre par intérêt ou par vanité. L'amitié 
de M. Turgot étoit tendre , agiffante , cou- 
rageufe. Il s'occupoit des aifaires , des tra- 
vaux de fes amis avec une aflivité que 
Tintérét perfonnel ne donne point, & une 
délicatefle qui dans une ame forte fuppo- 
foit une feniibilité vive & profonde. Dans 
les malheurs qui ne regardoient que lui| 
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ir confervoît ce calme que le courage fau-* 
tenu & guidé par la raifon rend inaltéra-» 
ble ; mais il étoit troublé du malheur de 
fes amis* L'amitié ne Tauveugloit pas fur 
leurs défauts; il les voyoit^ mais, il les, 
Jugeoit avec indulgence. La réunion de 
quelques qualités elfentielles qui méritent 
rattachement & la confiance lui paroif- 
foit tout ce quîpn peut exiger ou attendre 
de rhumanité : Fétude qu'il avoit faite de 
la nature humaine le portoit, à cette in- 
cîulgence , qu'il étendoit à tous les hom- 
mes , mais que le fentiment de Famitié 
rèndoit plus grande encore ep faveur de 
ceux qu'il aimoit. Il leur donnoit des con- 
feils, mais feulement dans des circonftan- 
ces où ces confeils pouvoient leur être uti-^ 
les , &ç en refpeftant également & leur» 
fecrets, s'ils ne les lui avoient pas confiés,, 
& leur liberté , efpece de ménagement 
rare dans l'amitié même la plus vraie , & 
qui cependant la rendroit plus douce & 
moins fujette aux refroidifléments & aux 
orages. Il toleroit aifôment dans fes amis 
des opinions contraires aux fiennes, pour- 
vu qu'ils les euffent de bonne foi & qu'il 
ne les crût ni incompatibles avec une pro- 
bité véritable , ni infpirées par l'intérêt ou 
par la bafîefle. 

Les amis de M. Turgot l'aimoient comme- 
il méritoit d'être aimé. Jamais une fenfibi- 
lité plus vraie & plus douce n'a fu faire 
mieux fe pardonner une fupériorité qu'oa 
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étoît obligé de reconnoître , qu'il ne montroît 
point , qu'il cachoit même , mais fans cher- 
cher à la cacher. Auffi cette fupériorité ne 
faifoit-elle que répandre fur le fentiment 
qu*on avoit pour lui un charme que Famitié 
pour un homme ordinaire ne peut faire 
éprouver. Il a eu pour amis des hommes 
qui jouiflbient ou d'une grande exifrence , ou 
d'une célébrité méritée, & il n'en eft aucun 
qui ne comptât le nom d'ami de M. Tur- 
got comme un de fes premiers droits à la 
cohfidération publique. Il a eu des amis fort 
inférieurs à lui en connoifîances , en ef- 
prit , en talens , mais il favoit fe propor- 
tionner à eux, s'en faire entendre; & s'ils 
s'appercevoient quelquefois de fa fupériori- 
té , c'étoit par les reffources inattendues 
qu'ils trouvoient dans fon efprit & dans fes 
lumières. 

Avec des occupations fi attachantes & 
fi variées , le bonheur d'aimer & d'être 
tendrement aimé , le témoignage d'une con- 
fcience toujours pure , le fentiment fi rare 
pour un Minifi:re de n'avoir jamais déguifé 
la vérité au Prince qui l'avoit choifi, de 
n'avoir jamais trahi le plus léger intérêt du 
Peuple confié à fes foins, de n'avoir jamais 
foufcrit à aucun acle d'oppreffion & d'in- 
jufi:ice , .de n'avoir enfin mérité des enne- 
mis qu'en défendant la Nation contre les 
préjugés ou les intérêts des hommes puif- 
fans , & le tréfor public contre l'avidité des 
intriguans de tous les ordres; enfin avec 

M ^ . 
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tes jouiflanceS fi douces que donne à une 
intelligence vafte & forte le phifir de con- 
templer & de faifir la vérité , M. Turgot 
pouvoit fe promettre une carrière heureu- 
fe; fes amis dévoient efpérer de conferver 
celui dont les lumières fupérieures, la dou- 
ce fociété , Tamitié tendre , étoient un de 
leurs premiers biens , un de ces féntiraens 
qui attachent à la vie , rembelliflfent ou ai- 
dent à la fupporter. 

Ses attaques de goutte avant fon Minif- 
tere n'avoient été que douloureufes. Le 
travail forcé auquel il fe livra au milieu des 
accès de cette maladie en changea la na- 
ture; & lorfqu'il fut rendu à lui-même, le 
repos ne put réparer les défordres que fon 
zèle pour res devoirs avoit caufés. Les ac- 
cès devinrent de plus en plus dangereux , 
& il finit par être la viâiime de fon patrio* 
tifme & de fon courage. Sa dernière atta- 
que , qui fut fi longue & fi cruelle , n'altéra 
lîi fon ame , ni même fon humeur : tou- 
jours occupé dans les intervalles de fes dou- 
leurs tantôt d'un ouvrage qu'un de fes amis 
venoit de publier & au fuccès duquel il 
prenoit intérêt, tantôt du fort d'un homme 
de Lettres alors malheureux, tantôt de fui- 
vre fes penfées , de rafîembler quelques ob- 
fervations métaphyfiques fur la liaifon de 
nos idées avec l'état de nos organes, il ne 
laiflToit rien appercevoir à fes amis qu'une 
fenfibilité plus touchante qui ne paroiflToit 
excitée que par les foins qu'ils mi rendoientî 
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& fon ame vit arriver avec tranquillité le 

moment où fuivant les loix éternelles de la 
nature elle alloit remplir dans un autre or* 
dre la place que ces loix lui avoient mar- 
quée Ci). 

Depuis fa retraite du Miniftere il s'étoit 
moins occupé d'objets politiques , & fur-tout 
de ceux qui pouvoient avoir quelque* liaî- 
fon avec T Adminiftration ou les Loix de la 
France. Cette occupation lui eût rappelle 
d'une manière trop douloureufe Tefpérance 
qu'il avoit eue d'exécuter des idées fi falu- 
taires , de faire le bien que fes lumières lui , 
montroient ; & la conduite de fes fucceffeurç 
n'étoit pas propre à le confoler. 
^ D'ailleurs il fentoit qu'on étoit en droit 
d'exiger de lui des détails particuliers , des 
applications de fes principes au pays qu'il 
avoit adminiftré, des moyens d'y mettre en 
action les vérités qu'il auroit établies : il 
étoit impoffible d'exécuter ce plan fans don- 
ner lieu à des interprétations injurieufes & 
fans encourir le foupçon d'avoir cherché une 
vengeance trop au-deflbus de lui. 

Perfonne ne méprifoit plus les petits fe- 
crets auxquels dans toutes les Adminiftra- 
tions les hommes médiocres attachent une 
importance fi puérile. La connoiflance de 
tout ce qui peut influer fur le bonheur pu- 
blic doit être un bien commun à tous, & 
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^ publicité des opérations du Gouverne^ 
ment lui paroiflbit le ft ein le plus fur à tous; 
]es abus. Tout particulier a fans doute Iç 
^rpit de publier cçs mêmes feçrets s'il les 
^ découverts ; piais l'homme en place à qui 
911 les a confiés n'a plus celui d'en difpofer ; 
.ce droit cefle d'exifter pour lui feul. Ce 
^i'çtpit donc qu'à la poftérité que M. Tur- 
got eût pu dire la vérité toute entière : car 
p ne voulpit point la dire à dqmi ; il ne vou-? 
loit point fouiller par des menfonges ni même 
par des réticences un Ouvrage confacré à 
fe patrie , à l'humanité. Il avoit formé le 
projet de cet Ouvrage; il devoit y déve-^ 
iopper dans un ordre méthodique toutes fes 
idées fur l'Ame humaine , fur l'ordre de l'U- 
Divers , fur l'Etre fuprême , fur les princi^. 
pes dçs Sociétés , les droits des Hommes ^^ 
les Cpnftitutions politiques, la Légillation ,, 
FAdminiftratipa , l'Education phyfique, lest 
xnoyens de perfectionner TEfpece humaine 
relativement aux progrès & à l'emploi de 
fes forces, au bonheur dont elle eft fufcep- 
Ûble 5 à rétendue dQs çonnpiffances pu elle 
peut s'élever, à la certitude, à. la clarté,^ 
à la Cmplicité des principes de cp.nduite , 
à la délicatçfle , à la pureté des fentimens 
qui naifîent & fe développent dans les âmes , 
aux vertus dont elles font capables. 

Tputes les opinions philosophiques de 
M. Turgot fornioient unfyflême égalemçnç 
vafte & enchaîné dans toutes f^s partîiçs,, 
Snnvçpt lpi;fqu'Qij agitpit dçyaijt;' lui m^ 



queftion particulière d'Adminiftration , d© 
Légiflation, de Jurifprudence , on voyoic 
^vec étonneraent qu'il avoit fur cette quef^ 
tion , non une de ces opinions vagues fon^ 
dées fur un premier ^ppçrçu , infpirées pap 
une efpece d'inllinâ, qu'on adopte au ha- 
zard ôjT qu'on défend enfuite par vanité ^ 
mais une opinion arrêtée qui fe lioit d'elle-^ 
même à fon fyftéme général. Lui parloit-on 
d'un abus , d'un défordre? quel que fût le 
pays de l'Europe où il régnât , quelle que 
fut la branche de la Légiflation qu'il eût 
infe6tée , il connoifîbit l'origine du mal , Ces. 
effets , les caufes qui en prolongeoient la 
durée & les moyens de le détruire. On eue 
cru qu'il en avoit fait l'objet particulier de 
fes réflexions, s'il n*eût été fhcile de recon-^ 
noître l'application fimple & naturelle d© 
fes principes généraux. 

// ne seji encore trouvé perfonne , difoi| 
Bacon , doué d'ajfef de conjtance & de force 
de tête pour ofer simpofer la toi de renoncera 
toutes les théories ^ de détruire toutes les not^ 
dons que fon efprit a reçues ^ & de fe prépa-. 
rer ainfi un entendement qui ^ comme une table: 
rafe y Joit difpofé à recevoir les idées plus pré-^ 
cifes que Vobfervution & l'expérience lui pré-, 
fenteront. Auffi la raïfon humaine nefi-ellç- 
au un amas indigefie de notions reçues dans 
X enfance , adoptées fur parole & raffemblées aw 
ha:^ard. Si un homme dégagé des préjugés , d'un 
$ge mur y dans la viguçur de fes fens y ofpit 
entreprendre ce travail y que ne devroit-^n pas. 
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en attendre ? mais aucun homme ne Va exécu^ 
té y perfonne rien a même eu Vidée. 

M. Turgot , & jufqu'ici M. Turgot feul 
a été cet homme. Combien n'auroit-il pas 
été utile de pouvoir connoître dans fes 
principes , dans fon enchaînement , dans 
toutes fes parties, ce fyftéme fi fortement 
combiné , fi dégagé de toute opinion re- 
çue fans examen ! Mais M. Turgot n'avoit 
pas même commencé à écrire ce grand 
Ouvrage ; & c'efl: d'après fes converfations 
& quelques idées répandues dans le petit 
Dombre d'Ecrits qu'il a laiflës , que je vais 
eflayer ici d'en tracer une légère efquifle. 

La mémoire de nos fenfations , & la fa- 
culté que nous avons de réfléchir fur ces 
fenfations paflëes & de les combiner , font 
le feul principe de nos connoiflauces. La 
fuppofîtion qu'il exifl:e des Loix confl:an- 
tes auxquelles tous les phénomènes obfer- 
vés font aflujettis de manière à reparoître 
dans tous les temps , dans toutes les cir- 
conftances tels qu'ils font déterminés par 
ces Loix , efl: le feul fondement de la cer- 
titude de ces connoifîances. 

Nous avons la confcience d'avoir obfer- 
vé cette confiance , & un fentiment invo- 
lontaire nous force de croire qu'elle conti- 
nuera de fubfîfter. La probabilité qui en 
réfulte , quelque grande qu'elle foit , n'efi: 
pas une certitude. Aucune relation nécef- 
faire ne lie pour nous le pafle à l'avenir^ 
m la confiance de ce que j'ai vu à celle de 
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cç que j'aurois continué d'obferver fî j'étois 

refté dans des circonftancesfemblables ; mais 
rimpreffion qui me porte à regarder comme 
exiftant, comme réel ce qui m'a préfenté 
ce caractère de confiance i eft irréfiftible. 

Dès Tinfîant où je ne dois Vidée d'exif- 
tence & l'opinion qu'une chofe quelcon- 
que exifte- qu'à la confiance avec laquelle 
j'ai vu certaines combinaifons de fenfations 
reparoître & fiiivre des loix régulières , fi 
dans Penfemble de la nature je parviens à 
faiîîr un ordre général dont rien ne s'écar- 
te ,- fi j'apperçois dans cet ordre une in- 
tention , un plan qui fuppofe une intelli- 
gence, une puiflance aétive; dès-lors j'ai 
ridée de Texiftence d'un Etre fupréme ^ 
principe de cet Univers, & la même for- 
ce m'oblige à croire à cette exifience. 

Or M. Turgot a voit cru appercevoir dans 
tout ce que nous connoiflbns de l'Univers 
les traces indubitables non feulement d'un 
ordre , mais d'une intention bienfaifante & 
confervatrice. Il ne voyoit dans le Mal 
phyfique , dans le Mal moral , qu'une con- 
féquence néceflaire de l'exiftence d'Etres 
fenfibles capables de raifon & bornés. La 
perfectibilité dont font douées quelques Ef- 
peces , & en particulier l'Efpece humaine ^ 
efi à ces maux un remède lent mais infail- 
lible. Il croyoit que puifque l'enfemble des 
phénomènes annonçoit des vues bienfaifan- 
tes avec une puiflance au-deflus des forces 
de notre inteiligejpce ^ nous devions croire 
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que le même ordre fubfîfte dans les partîef 
de rUnivers cachées à nos regards, fans 
être arrêtés par rimpoffibilité d'expliquer 
pour quelle caufe il ne nous préfente pas 
un ordre plus parfait fuivant nos idées né- 
cefîhirement trop bornées pour en faifir tout 
Tenfemble. Il regardoit cette opinion com- 
me démontrée , c'eft-à-dire comme fondée 
fur une probabilité dont la très-grande fupé- 
riorité à Tégard de la probabilité contraire 
étoit démontrée : car fi on en excepte la 
propofition ou la combinaifon de propofi- 
lions de l'évidence defquelles nous avons 
sâuellement une confcience intime , il ne 
peut dans aucun genre exifter pour nous 
de démonftration que dans ce premier fens, 
Puifque l'Exiftence des Corps n'eft pour 
nous que la permanence d'Etres dont les 
propriétés répondent à un certain ordre de 
nos fenfations , il en réfulte qu'elle n'a rien 
de plus certain que celle d'autres Etres qui 
fe manifeftent également par leurs effets 
fur nous ; & puifque nos obfervations fur 
nos propres facultés , confirmées par celles 
que nous faifons fur les Etres penfants qui 
animent auflî des Corps , ne nous montrent 
aucune analogie entre l'Etre qui fent ou 
qui penfe & l'Etre qui nous offre le phéno- 
mène de l'étendue ou de l'impénétrabilité y 
il n'y a aucune raifon de croire ces Etre& 
de la même nature. Ainfi la Spiritualité de 
TAme n'efi: pas une opinion qui ait befoia 
"•wes , mais le réfultat fimple & oa-» 
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tdreliî'uiieânaiyfe exaéte de nos idées éiâ& 

nos facultés (i). 

M. Turgot croyoit qu'on s'étoit trompé 
en imaginant qu'en général refprit n'ac-^ 
quiert des idées générales ou ubftr aites que 
par la comparaifon d'idées plus particuliè- 
res. Au» contraire nos premières idées font 
très-générales, puifque ne voyant d'abord 
qu'un petit nombre de qualités ^ notre idée 
renferme tous les Etres auxquels ces qua- 
lités font communes. En nous éclairant, eii 
examinant davantage , nos idées deviennent 
plus particulières fans jamais atteindre le 
dernier terme ; & ce qui a pu tromper les 
Métaphyficiens , c'eft qu'alors précifément 
flous apprenons que ces idées font plus géi« 
iiérales que nous ne l'avions d'abord fup- 
pofé* 

M. Turgot ne regardoit point les défî^ 
nitions dé termes , celles qui fixent le fens 
des mots, comme rigoureufement arbitrai-^ 
tes. En effet les mots font deftinés à ex^ 
primer »des idées complexes. C^eft à celles 



(i) M. Turgot diibit foiiveiif qu'un homme qui n'avoit 
Jamais regardé la queftion de rexrftence des obiets extérieurs 
comme un objet difficile & digne d'occuper notre curiofité , 
ne feroit jamais de progrès en Métaphyfique. Il ajoutoit que 
fout homme qui croyoit de bonne foi l'Impôt territorial 
impraticable ou injufte » ne pouvoit avoir de véritables lu-* 
mieres en Adminiftration. Cette obfetvation étoit aufli jufte 
que fine : on pourroit l'appliquer à toutes les fciences , k 
foutes les occupations de la vie , Sl former ainfi pour cha^ 
cune une efpece de critérium aflèz certain pour Temploy^f 
dans la pratique. 
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de ces idées qu'A peut être otUe de com- 
biner & d'examiner , à celles qtd par une 
fuite oéceflkire de Tordre des chofes exif- 
tent dans Tentendement d'un grand nombre 
dlK>mmes, qu'on doit attacher des figues; 
& la définition doit fi^rvir non feulement à 
bien déterminer les idées complexes , mais 
auffi à bien clafier les idées fimples qui les 
compofent, & qui doivent les compofer. 

Tout Etre fenlible & capable de rai- 
fonner ^ doit acquérir des Idées morales. 
Ces idées doivent être les mêmes : elles 
ne font donc pas arbitraires; & les pro- 
pofitions qu'on en peut fi^rmer, indépen- 
damment de la vérité de définition , ont 
une vérité réelle. Les motifs qui nous font 
préférer foit relativement à notre farisfac- 
tion , foit relativement à notre exiftence 
fociale^ ce quieftjufte à ce qui eft injufi:e , 
naîflent également de la nature de tous les 
Etres fenfibles & capables de réflexion. Ceft 
donc de la nature- même de notre Etre que dé- 
rivent & la connoifîance des vérités mo- 
rales , & les motifs d*y conformer fa con- 
duite , aufli bien que les motifs d'intérêt 
qui y font manquer. 

La vérité de ces principes de Morale 
eft donc à la fois & réelle & indépen- 
dante de toute opinion fpécuiarive; & il 
exifte des motifs d'affujecrir fes avions à 
ces principes, fuffifans dans prefque tou- 
tp« les circonftances pour Phonime né dans 
où la civilifation a fait des pro- 
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grès, & où des loix injuftes ne conduî- 

fent pas à rimmoralicé & au crime. 

Parmi les fentimens moraux qui naiflent 
fiéceflairement dans le cœur de Thomme , 
le refpect pour la vérité eft un des plus 
utiles & un de ceux que la nature inf- 
pire le plus fortement , mais qui s'altère le 
plus dans la fociété. M. Turgot regardoit 
ce refpeét pour le vrai comme un des 
principaux devoirs de la Morale : mais 
comme il n'exageroit rien , il convenoit avec 
les Moraliftes éclairés que le menfonge 
ceflTe d'être coupable dès que la vérité tè- 
roit , foit aux autres , foit à nous-mêmes , 
non du mal , mais un véritable tort , c'eft- 
à-dire , un mal injufte. Il faut de plus que 
le filence ou le refus de répondre foit lui- 
même une réponfe claire ou expofe à une 
injuftice réelle. Cependant il penfoit que 
rarement celui qui dit une choie contraire 
à la vérité eft abfolumenc exempt de blâ- 
me. S'il ne doit pas cette vérité, fon tort 
n'eft plus de l'avoir altérée, mais de s'être 
placé plus ou moins volontairement dans 
l'obligation d'y manquer. C*eft ainfî qu'un 
homme qui a promis de faire une injuftice 
eft coupable en ne tenant point fa paro- 
le , non de l'avoir violée , mais de l'avoir 
donnée. C'eft ainfî encore qu'un homme qui 
en blefle un autre , même dans le cas de 
la défenfe naturelle , n'eft pas coupable 
pour s'être défendu, mais pour s'être ex- 
pofe à l'extrémité qui a rendu cette dé- 



fenfe néceflaire. Les inftitutions focialês ed 
accablant les hommes fous des loix înjuf*- . 
tes , en les forçant de ménager à Texté- 
rieur des opinions qu^ils méprifent au fond 
du cœur , & qu'ils bravent dans leur con- 
duite , ont détruit ce refpeft de la vérité 
l'un des premiers liens de la Société, l'une 
des premières fources du bonheur que les 
hommes peuvent devoir à leur union avec 
leurs femblables. 

M. Turgot penfoit qu'on peut parvenir 
â fortifier dans les hommes leurs fentimens 
moraux, à les rendre plus délicats & plus 
julles , foit par l'exercice de ces fentimens^ 
foit en apprenant à les foumettre à Tana- 
lyfe d'une raifon faine & éclairée. C'eft pai" 
ce motif qu'il regardoit les Romans com- 
me des livres de Morale , & même difoit- 
îl , comme les feuls où il eût vii de la Mo-^ 
raie. D'ailleurs c'eft-là fur-tout que l'oil 
voit le mieux l'influence de nos aélions fur 
le bonheur & fur là conduire de ceux qui 
nous environnent , partie de la Morale la 
plus importante & la plus négligée. Enfin 
on chercheroit vainement dans les autres 
livres des recherches faites avec une forte 
de fcrupule fur les moyens de réparer les 
fautes qu'on a pu commettre , autre partie 
de la Morale non moins importante puif- 
que les crimes vraiment irréparables font 
très-rares , & encore plus négligée parce 
que dans prefque tous les pays l'avarice 
& l'ambition des Prêtres ont imaginé 

d0 
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^e Tuppléer à ce devait "pàt de valût* 

& ridicules expiations. 

Lf'Amê périt-elle avec le Corps ? M. Tiir- 
got ne le croyoit pas. L'efpece de dépen- 
dance où le principe penfant & Tentant pa- 
roît être du corps qui lui eft uni, indique 
fans doute qu'à la deftruftion du corps Tame 
doit changer d'état ; mais rien dans cet évé- 
nement ne paroît indiquer la deftruélion 
d'un Etre fimple^ dont toutes les opéra- 
tions , il eft vrai , ont été longtemps liées 
avec les phénomènes de l'organifation , mais 
n'offrent aucune analogie avec ces mêmes 
phénomènes. Il paroît prouvé par robfer- 
Vâtion qu^aucun corps ne fe détruit : les 
diverfes combinaifons de leurs élémens les 
font changer de forme & même difparoître 
à nos îens\ mais nous n'en croyons pas 
moins qu'ils n^ont pas ceïTé d^èxifter. Par 
quel fingulier privilège l'Etre penfant fe- 
roit-il feul affujetti à la deftruàîon ! Mais 
que devient-il.? La Sagefle qui paroît ré- 
gner dans l'économie du monde doit nous 
feire croire que cet Être fufceptiblô d'ac-=* 
quérir tant d'idées , de réfléchir fur fes fen- 
tîmens , en un mot de fe perfeftionner ^ 
peut ne pas perdre le fruit de ce travail 
exercé fur lui par lui-même ou par des 
forces étrangères y qu'il peut éprouver après 
la mort des modifications dont celles qu'il 
ft reçues pendant la vie foient lacaufe, & 
que c'eft peut-être dans ce nouvel ordre 
dont nous ne pouvons nous fofmef ûnd 
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idée, qu'exifte la réponfe aux plus grande» 

difficultés qu'on puifle faire contre la fa- 
gefle qui règne dans Tarrangement de l'U- 
nivers. Cet ordre en effet peut offrir un 
dédommagement des douleurs fouffertes , 
& des récompenfes à la vertu. Mais M. 
l^urgot n'alloit pas plus loin. Autant il 
trou voit ridicule de regarderie Diredeur de 
tant de mondes comme un Monarque oc- 
cupé à diftribuer des cordons , ou à con- 
damner à des tortures, ayant, une Cour^ 
une Baftille & des Bourreaux; autant il lui 
paroiffoit infenfé de vouloir fe mettre à fa 
place & créer un nouvel Univers pour fe 
conlbler de n'avoir pu connoître qu'une 
bien foible partie de celui qui exifte. 

Ces vues d'une Métaphyfique générale 
dont nous ne pouvons offrir qu'une petite 
partie, occupèrent longtemps M. Turgot, 
Il n'aimoit pas en parler , même à fes 
amis les plus chers. Perfuadé qu'il pouvoit 
répandre une véritable lumière fur ces quef- 
tions, alimens éternels de difputes chez 
prelque tous les peuples, fe flattant de l'a- 
voir entrevue, il croyoit qu'un Ouvrage 
méthodique & approfondi étoit le feul 
moyen de diffiper une obfcurité qui tient 
uniquement à la difficulté de foumettre à 
une analyfe exaéle des idées fines & com- 
pliquées, & il étoit perfuadé qu'il ne pou- 
voie rien détacher de cet enfemble fans 
affbiblir , fans prefque anéantir la force des 
preuves qui en réfultoient. AuflS de tous 



les nommes qui ont eu fur ces ttiêmes 
queftions une opinion arrêtée aucun n'si 
eu peut-être une conviélion plus f.rte^ 
plus inébranlable, & feul il a été vraiment 
tolérant. Il toléroit également & le pyrrho- 
nifme & la croyance la plus ferme des 
opinions oppofées aux fiennes , fans même 
que cette oppofîtion altérât en rien ni fon 
eftime pour lestalens^ ni fa confiance pour 
les vertus de ceux qui lesavoient embraHées* 
Les hommes n'ont pu former des Af* 
fociations régulières que pour la confer- 
vation de leurs droits naturels. Ces droits 
font la Sûreté de leur perfonne & de leur 
famille , la Liberté & fur-tout la Proprié- 
té. L'homme a fur les fruits du champ qu'il 
a défriché, fur le logement qu'il a conf- 
truit , fur les meubles ou les inftrumens 
qu'il a frabriqués , fur les provilîons qu*il 
a raffemblées , un droit qui eft le prix de fon 
travail ; & l'efpérance qu'il a nourrie de con- 
ferver ce fruit de fes peines, la douleur 
de les perdre, plus grande qu'une iîmple 
privation, donne à ce droit une fanétion 
naturelle qui oblige tout autre homme à 
le refpeéler. Dans une Société naiflante & 
déjà au-delfus de l'état de fauvage, chaque 
homme fait aflez veiller fur fa fureté , & 
ne la met fous la proteâ:ion des loix qu'a- 
vec une forte de répugnance. Il a peu à 
craindre pour fa Liberté. L'efclavage fup- 
pofe une Société déjà formée & même af-. 
fez compliquée. Enfin les autres outrages 
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r ^àla Liberté font «oe fuite de Tétat îbcîaL 
Ainfi de tous les droits de rhotnme la Pro-* 
priété eft celui pour lequel il a le plus be- 
foin de sWocier avec fes femblables , qui 
prennent ^vec lui rengagement réciproque 
de la défendre ^ & en rendent , par cette 
aflbciation , la confervationaflurée & moins 
périlleufe. On a donc pu fans injuftice re- 
garder tes Propriétaires comme formant 
eflentiellement la Société ; & fi on ajoute 
^que chez tous les peuples cultivateurs^ les 
limites du territoire font celtes où s'ar- 
Tètent tes droits de la Société ;'que les Pro- 
priétaires de fonds font les feiris qui foieht 
attachés à ce territoire par des liens qu'ils 
ne peuvent rompre fans renoncer à leur 
titre; qu'enfin eux feuls portent réeUement 
le fardeau des dépenfes publiques, il iera 
•difficile de ne pas les regarder étant feuls 
les membres effentiels de cette même So* 
ciété. 

La Propriété n'efl: autre choie que la 
libre difpofition de ce qu'on poflède lé^ 
timement. Dans Tétat naturel tout ce dont 
on jouit fans Pavoir enlevé à un autre 
forme cette Propriété ; dans l^tat focial 
•elle devient ce qu'on a reçu xJe fa famille, 
ce qu'on a pu acquérir par fon travail, 
ce qu'on a obtenu par une convention. 
Les loix règlent la manière d'exercer ce 
droit , mais ce n'efl: pas des loix qu'on 
le tient. 

La libre difpofitiou delà Propriété rea-« 



ferme te pouvoir de vendre, dô dômier^. 
d'échanger ce qui eft à foi , & , iî cette pro- 
priété coiififte, dans des denrées qui fe re- 
pfoduifèni:^ de régler cette reproduction k 
foa gré & de jouir comme on le voudra. 
à^ produit., 

La; feule borne à cette libre difpofition 
eft, de ne rien faire qui puifle nuire à la.fù* 
reté , à la Kberté ^ à la propriété & en gé- 
néral aux droits d'un, autre. 

La Liberté naturelle coofifte dans le droit : 
de. faire tout ce qui ne nuit pas au droit 
tfautrui. IL ne faut pas confondre cette Li-^ 
berté avec la Liberté civile, qui confifte 
à. n'être forcé d'obéir qu'à dra loîx^ car lesr 
ImXi peuvent violer la Liberté naturelle ; 
ni , avec ce qu'on appelle, la Liberté poli- 
tique , qui coniifte à n'obéir qu'aux loix, 
auxquelles on a donné fa fanétion fokpaf 
foi-même' , foit par fes repréfentans. La: 
Liberté civile n'efl qu'une jouiflknce con- 
firuîée par l'autorité dés loix. d'une partie 
& fon vent . d'une très r- petite partie delà 
Liberté naturelle, même daijs lea pays où- 
l'on fe vante le plus d'être libre* La Lt^ 
berté politique n'eft véritable ment que l'exep^ 
cice du droit de Sourveraineté , droit qui 
n'a dû fon exiftence qu'àfc la Société & qu'il; 
jae faut pas confondre avec ceux ponr lei: 
maintien defquels elle a été établie^ 

Comme le Droit de Propriété > qiîoî 
e^u'antérieur à, la Société , fe trouve modifié 
dans Fordre focial^ dermênie là liberté na- 
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turelle y devient fujette à certaines limi- 
tations qui naiflent de la même caufe , la 
nécefljté où eft l'homme en Société d'aflu- 
jettir à une forme régulière & commune 
pour tous une partie de fes aétions. C'eft 
la nature elle-même qui marque encore 
quelles doivent être ces actions ,«& la loi 
ne pourroic, fans attaquer la liberté, en 
ftftreindre d'autres à cette uniformité. 

Ces limitations peuvent être de deux ef- 
peces : dans l'une elles reftreignent la Li- 
berté , même fur des objets où Ton pourroit 
avoir un motif réel & jufte de ne pas fe 
conformer à la loi ; dans l'autre elles ne les 
reftreignent que fur des objets indifférens 
& femblent n'ôter que la liberté de fuivre 
fes caprices. Plus une Légiflation approche- 
ra de lefpece de perfeftion compatible avec 
la nature humaine , moins qn y obfervera 
de ces limitations à Texercice motivé de la 
Liberté : peut ^ être difparoîtroient - elles 
même abfolument des loix qui obligent à 
la fois Tuniverfalité des citoyens , & les li- 
mitations qui femblent n'aflujettir que le 
caprice y deviendront auflî de plus en plus 
rares. 

On peut déjà tirer de ces vérités deux 
conféquences importantes. D'abord puifque 
Tobjet de la Société eft par-tout le même, que 
par-tout elle a été inftituée pour le maintien 
des droits qui appartiennent également à tous 
les liommes ; pourquoi les Loix deftinées k 
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remplir un même objet , à exercer leur au- 
torité fur des Etres d'une même efpece ^ 
feroient-elles différentes ? Toutes ont le mê- 
me but V & le fyftême de loix qui le rem- 
plira le mieux fera le meilleur pour toutes 
les nations. S'il peut y avoir des différences 
ce n'eft point dans les loix qu'il convient 
de donner à différens peuples , mais dans^ les 
moyens de ramener à ces mêmes loix ceux 
que des Légiflations différentes entre-elles y 
mais toutes vicieufes , en ont écartés. 

En fécond lieu les Loix ne peuvent être 
que des règles générales auxquelles tous le& 
membres d'une Société doivent fe confor- 
mer pour fe procurer une jouiffancç plus 
certaine & plus entière de leurs droits. El- 
les ne peuvent donc être légitimes qu'ea 
rempliffant ces deux conditions , l'une d'é-» 
maner d'un pouvoir légitimement inflitué^ 
l'autre de ne violer çn aucun point les droits 
naturels qu'elles doivent conferver. Cette 
erreur , que toute Loi fkite par un pouvoir 
légitime efl jufte , n'a pu naître que dans 
les Républiques , dans celles même qui 
avoient l'apparence de la Démocratie. Par- 
tout ailleurs elle eût paru Texpreffion de la 
flatteri.e la plus abjeéle. Mais cette opinion ^ 
quoique adoptée par les anciennes Répu- 
bliques. & renouvellée de nos jours par les 
plus fougueux partifansde la liberté, n'en 
eft pas moins une erreur. Quoi, lorfque le. 
peuple d'Athènes eut décerné par une loi 
l^ peine de mort contre ceux qui brifs:*^ 

N 4 
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foient tes ftatues de Mercure ^ qne tette Loi 
pouvoit être jufte? Q^ioi, la Loi en vertu 
de laquelle il banuiflbit de la Ville tout 
homme dont les talens lui faifoient omb'ra-^ 
ge pouvoit être une loi légitime? D'autres 
vioktions des droits de ta nature peuvent 
être moins odieufes ou moins ridicules ornais 
la raifon qui doit les faire condamner ref- 
«e dans toute fa force. Cette féconde con^ 
dition eft même bieo plus eilentielle que p% 
première. Eii effet , fi ronfuppofe des bornâ- 
mes foumis à des lôix dont aucune ne viole 
aucun de leurs droits , & que toutes au eon^ 
traire concourent à leur en aflurer la jouif-* 
fence , il importera bien peu k leur bon-- 
heur que ces loix aient reçu leur fanélioa 
fous une forme publique ou feulement p^r 
le confentenjent tacite qu'ils leur auroient 
donné. On a confondu fouvent ces deux 
conditions , moins encore parce qju'oaa vvk 
fouvent de mauvaifes loix naître dans les» 
Confiitutions abfolues y car il en a exifté 
dl'auiD mauvaifes dans d'autres Gouverne- 
mens , mais paiçe que les loix injuftes éma- 
nées d'un feul homwe paroiflent telles aux 
yeux de la multitude^ tandis que lesinjuf- 
tices du peuple ne font des injufiices qu'aux 
yeux des fages. D^aiUeurs dans les unes c'eft: 
à quelques individus que tout un peuple* 
paroît facrifië , dans les autres ce font quel- 
ques hommes qu'on a l'aie d'immoler à L'in- 
térêt ou au falut général. 
Si on fuit les Sociétés dans, leurs pro)^ 
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gfès^ fi ToB examine fuivant quel ordre &. 
par quel moyeu les richefles s'y forment & 
s'y diftribuent , on y verra Itntérêt parti- 
culier de chaque individu le porier à s oc-, 
cuper d^améliorer ft: fortune, S*it eft -agri- 
culteur^ fes épargnes employées à des en-* 
treprifes de culture ferviront à augmenter 
le produit de fes terres , à multiplier par 
coiiféquent la roaffe des denrées ^ à en pro- 
curer l'abondance ^ à en diminuer le prix^ 
Eft-ce par fon travail ^ par fon induftrie 
qu'il peut acquérir des richeffes ? il cher- 
chera les moyens de pouvoir dans un même^ 
lemps ou produire plus d'ouvrage , ou faire» 
des ouvrages plus parfaits & d'une plus gran-. 
de valeur y & par conféquent à augmenter 
h fomme totale de ces valeurs & à faire; 
baifîer le prix particulier de chaque objet,. 
Le Commerçant cherchera par des fpécu- 
lations plus adroites à fe procurer k faci- 
lité de vertdre à plus bas prix les mêmes 
denrées ou tfeu fournir de meilleures an 
même prix; il tâchera de prévoix les be- 
foins des habitans des pays oh s'étend foïk 
Commerce & de fournir à ces befoins pour 
un prix qui lui faflfe obtenir la préférence. 
Les capitaliftes , pour tirer de leurs fonds; 
un plus grand revenu , les emploieront dans 
les entreprifes de Commerce & dinduftrie 
& leur donneront une aétivité utile au bien 
général. Mais plus ils afièmbleronc de Ca- 
pitaux, plus la concurrence oc la ûéceflité 
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de ne pas laifîer leurs fonds oîfîfs doit les 
obliger à bailTer cet intérêt. 

Ainfi dans toutes les clafles de la So- 
ciété l'intérêt particulier de chacun tend 
naturellement à fe confondre avec l'inté- 
rêt commun ; & tandis que la juftice ri- 
goureufe oblige de laifler jouir chaque in- 
dividu de l'exercice le plus libre de fa pro- 
priété, le bien général de touseft d'accord 
avec ce principe de juftice. 

L'Agriculture doit être libre , parce que 
le cultivateur cherche néceflairement à 
produire le plus de denrées & à produire 
celle qui pour une peine & des avances 
égales donnent le plus grand produit. Toute 
gêne eft donc inutile , fi elle ne dérange point 
les fpéculations des agriculteurs ; & elle nuit 
à la reproduction li elle les contrarie. 

L'Induftrie doit être libre , puifque l'in- 
térêt de tous ceux qui s'y livrent eft de 
mériter la préférence par la bonté du tra- 
vail y OU d'en augmenter la maffe. Tout pri- 
vilege en ce genre eft à la fois une injuf- 
tîce envers ceux qui ne le partagent pas, 
& une mefure contraire à l'intérêt géné- 
ral, puifqu'elle diminue l'aélivité de l'in- 
duftrie. 

Le Commerce doit être libre , parce que 
rîntérêt du Commerçant eft de vendre beau- 
coup, & d'avoir à vendre tout ce dont les 
acheteurs ont bôfoin, & que la concurren- 
ce née de la liberté eft le feul moyçn d'en^ 
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lever aux Négocians Tintérêt & le defîr de 
haufler les prix. Toute gêne eft donc nui- 
fible , parce qu'elle diminue à la fois & l'ac- 
tivité & la concurrence. 

L'Intérêt de l'Argent doit être libre , par- 
ce qu'alors il fe règle toujours fur le profit 
qu'il rapporte à l'emprunteur, & fur la 
probabilité de retirer fes fonds- Si on le 
fixe par une loi, en foumettant à des pertes 
ou à des peines ceux qui s'en écartent , on 
nuit à l'aélivité du Commerce , & l'on au- 
gmente le taux.de cet Intérêt qu'on vouloit 
diminuer. 

Quel droit peut donc avoir la Société 
fur ces objets ? inftituée pour conferver à 
l'homme fes droits naturels , obligée de 
veillçr au bien commun de tous , la juftice , 
l'intérêt public lui prefcrivent également de 
borner la légiflation à protéger Texercice 
le plus libre de la propriété de chacun , à 
n'établir aucune gêne , à détruire toutes 
celles qui fubfîftent , à empêcher que la 
fraude ou la violence n'en impofent de 
contraire aux loix. 

Pour procurer aux hommes l'exercice pai- 
lîble & libre de leur propriété., il faut né- 
ceflairement former un fond deftiné aux dé- 
penfes néceflaires pour la défenfe commune 
& pour ^exécution des loix- D'ailleurs l'é- 
tat de Société exige néceflairement des tra- 
vaux publics , utiles à tous les citoyens , 
ou aux habitans d'une ville , d'un village , 
d'un canton. Ils ne doivent être faits qu'aux 
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dépens de tous ceux qui en profitent. Mais 
ces mêmes travaux ne peuvent être bien 
exécutés you même te feroient fouvent d'une 
manière nuilible au, droit ou à l'intérêt d'au- 
trui, a on leur en abandonnoit arbitraire- 
ment la direftion. Enfin il peut être utiles 
d'encourager par des récompenfes. des fer- 
vices rendus à tous* Delà naît la néceifité 
d'une Subvention; Quel fera donc à cet 
égaiïi le droit de la Société fur le? indivi- 
dus? On voit d'abord que la valeur de cette^ 
Subvention ne doit pas allei^au-delà de ce. 
qui eft rigoureufement nécefi&ire au main-p» 
tien & à la profpérité du peuple , ou plu- 
tôt qu'elle doit s'arrêter préciféni^ent au point 
où il eft eu général plus utile à chaque in- 
dividu de payer cette fubvention que de ne 
pas la payer. A cette raifon de juftice il; 
s en joint une autre d'utUité publique- Eîi 
effet cette portion excédente d'Impôt dif- 
tribuée à des confommateurs eft abfolumenc 
perdue pour la culture & pour l'induftrie ^ 
tandis qu'au moins une partie de cet excé- 
dent y auroit été employée, fi Flmpôt ne- 
l'eût pas enlevée aux citoyens. On doit 
obferver enfuite , que fi la Société à le droit 
de lever une Subvention & d'exiger de 
chacun une partie de fa propriété , celui 
de gêner lès individus dans la difpofitionde 
ce qui leur refte, ou dans l'ufage de leuF 
liberté, n'en eft pas une conféquence. Oa 
voit enfin que cette Subvention , pour être 
îufte, doit être difiiibuée progortioûnelle^ 
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tneiTt laax i^antages qu'on retire de la So^ 
ciété. Elle doit donc être impofée fur les 
propriétés 5 l'être direâement , & T^tre pro- 
portionnelkment au produit net. Toute au- 
tr^ forme d'impofition entraînera des at- 
teintes à ia liberté des citoyens , & à Texer- 
cice du droit de propriété. Elle feroit donc 
cflèntiellement injufte. 

Les règles qui déterminent la diftribu- 
tion des propriétés que la mort fait va*- 
quer , les loix relatives aux conventions qui 
la formentles échanges ^ les tranfports ou de 
propriété ou de la jouiflance pour un temps ^ 
ies réglémens néceffaires pour empêcher 
que dans l'exercice de la propriété le droit 
d'un autre ne foit lézé ; tels font les objets 
du Droit civil. 

Dans ces loix rien ne doit donc être 
arbitraire ; tout doit tendre non à la plus 
grande utilité de la Société, principe va- 
gue & fource féconde de mauvaifes loix^ 
mais au maintien de la jouiflance des droits 
naturels. Dans l'état de nature la propriété 
du père , fruit dé fon iiiduftrie & de fon 
travail , doit être également partagée en- 
tre ies enfans, & li un des enfanS meurt 
fans poftérité , le père feul a des droits 
fur cet héritage. Ce principe fuffit pour 
régler dans Tétat focial Tordre des fuccef- 
fions. Il s'agira feulement de reporter cha- 
que bien , fuivant que la tranfmiffion héré- 
ditaire en eft connue ou qu'elle ne l'eft 
pas, à la tige oii aux tiges les plus pro- 



chaînes qui fubfiftent & dont il refte def 
defcendans , & de le diftribuer enfuite fui- 
vant Tordre naturel (i). Mais quels font 
les enfans d'un homme, d'une femme? Si 
dans la réponfe à cette queftion on veut 
bien confulter la feule raifqn & n'écouter 
de préjugés d'aucune efpece ; fi enfuite on 
veut bien convenir que la femme égale 
en tout l'homme, doit jouir abfolument 
des mêmes droits ; fi on fe rappelle dans 
quelles hmites étroites le droit de la So- 
ciété fur la liberté des individus doit être 
relferré , on trouvera facilement que légi- 
flation fur les mariages & fur les droits des 



(0 Suppofons 1^. Un homme laiffant de la.pofiérité, 
on cherchera d'abord à quel degré il a des defcendans 
encore vivans ; on partagera le bien en autant de parts éga* 
les qu'il a eu de defcendans de ce degré vivans ou ayant 
laiiïe poflérité , & la part de ceux qui ont laifTé poflé- 
tité fera diflribué de la même manière à leurs defcendans, 
2?. Un homme laifTe un bien dont il a lui même hérité : 
on cherchera le poiTefTeur en ligne direâe le plus prochain 
oui laifle une defcendance ; s'il vit , le bien lui appartien- 
dra ; fi non, il fera diftribué comme s'il étoit au même 
moment vacant par fa mort. 3^. Un homme laifTe un bien 
acquis, ou des effets mobiliaires, on remontera au degré 
direâ* le plus proche dont il refîe dés perfonnes vivantes 
ou des defcendans; on partagera alors également le bien 
entre toutes les tiges de ce degré, & la portion de ceux 
qui n'exiflent plus fera partagée entre leurs defcendans 
comme dans l'article premier. 4**. Un homme laiffe-t-il 
un bien qui n'a été tranfmis qu'en ligne collatérale, on 
commencera par remonter au premier pofTefTeur & on le 
diflribuera comme un bien meuble que le pcfTeffeur auroit 
laifTé vacant au moment même. Par ce moyen on auroit 
des loix jufles & tellement fimples & claires , que l'ap- 
plication ne feroit jamais qu'une opération de combinaifoa» 
.& de calcuL 



enfatis nés hors du mariage fera là plus 
conforme à la juftice & concourra le mieux 
à remplir Tobjet primitif de toute Afîbcia- 
tion politique. On verra que rien dans 
cette partie , comme dans aucune autre ^ 
ne doit être arbitraire , ne doit dépendre 
de la conftitution , du climat , des mœurs > 
ou des opinions du peuple. 

Le Droit de Propriété n'eft pour chaque 
individu que celui d^ufer librement de ce 
qui lui appartient. On ne peut regarder le 
Droit de tefter, c'eft-à-dire d'avoir une 
volonté toujours révocable , de difpofer de ce 
qu'on poffede au moment où on cefle de 
le pofîeder , comme une fuite de la Pro- 
priété. Ainfî point de Teftamens , point 
même de ces Difpofitions qui, en cédant 
une propriété , règlent pour un temps in- 
défini la forme, l'emploi qu'on eu doit 
faire. Toute Fondation , toute Propriété 
appartenante à un Corps, à un Commu- 
nauté, doit être à la difpofition de TEtat 
quant à la manière d'en jouir & de l'em- 
ployer. 

C'eft de la nature que naît le Droit de 
Propriété : toutes les ^Propriétés fiélives 
ne doivent être que des repréfentations 
des Propriétés réelles ; & la Société ne doit 
pas en créer arbitrairement, comme elle 
le fait ,. en donnant des Privilèges dans la 
Librairie ou dans les Arts , des Droits de 
Chaffe, d'Ufme ou de Pêche fur les ri- 
vières. 
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Suivant Ï€ Droit naturel ^ ïa Chafle ap» 
partient à chaque Propriétaire fur fon ter* 
rein; la Pêche aux Propriétaires riveraitis 
& à tous ceux qui ont le droit de parcou- 
rir la rivière ; les Ufines à ces mêmes Pro* 
priétaires pris coUeftivement^ parce que 
chacun d'eux n'en peut jouir féparement 
fans nuire à l'exercice de la propriété des 
autres. 

iNous voyons ici naître la nècellîté des 
loix de Police, c*efi:-à-dire , des règles 
auxquelles doivent être aflUjettis les hom- 
mes dont les habitations , les propriétés fe 
mêlent & fe touchent, pour que la libre 
jouiflanee de leurs droits ne liuife iii aux 
droits, ni à la fureté, ni à la fanté, ni au 
bien-être de leurs voifins. 

Toute diftinftion hérédiiaîre, fi elle à 
quelque effet civil, fi elle donne quelque 
droit, toute prérogative perfonnelle , fi elle 
n'eft pas la fuite nécefîaire de Texercice 
d'une fonaion publique , eft une atteinte 
au Droit naturel des autres hommes, un 
pas fait contre le but primitif de la Société, 
& par conféquent une véritable injuftice. 

C'efi; ainfi qu'en ne s'écartant jamais de 
Téquité , en fe conformant à Pobjet de la 
Société, on parviendroit à une Légiflation 
fimple , déduita toute entière des principes 
de la raifon univerfelle , & à détruire cette 
complication des loix qui n'eft pas un des 
moindres fléaux de l'humanité. 

Le Droit qu'a la Société de punir les 

cou- 
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coupables doit être regardé cOiîlme tîHë 
condition des avantages que la Société leur* 
a procurés. Sans cela il fe borneroit^ com- 
me celui de la guerre-, à ce quieft ftriâe- 
ment nécelTaire pour ôter à l'ennemi leS 
moyens de nuire. Les Peines ne font lé- 
gitimes qu*aui;fmt qu'elles n'excéderont pas) 
ce qui paroitra fuffifant pour détourner 
du crime dans le cas où il n'efl: commis 
que par des motifs communs à la plupatC 
des individus ; & elles doivent , autant qu'il 
eft poflîble , punir dans les mômes paffioils 
qui les font commettre. Enfin elles doivettC 
être proportionnées aux crimes, c'eft-â-di^ 
re , diminuer & croître en même temps 
que l'importance du tort fait à l'individu 
qui en a été la vi6linie, ou l'intérêt qu'à 
la Société de les réprimer. 

Mais il ne faut pas perdre de Vue que là 
certitude de la Punition fait plus dlm-* 
preffion fur celui qui eft tenté de conl- 
mettre des crimes , & donne un exem* 
pie plus propre à les prévenir^ que la fé- 
vérité des Loix & Tatrocicé des Supplices* 

La forme des Juiçemens doit être telle 
que tout homme de fan^ froid & doué dô 
raifon puifîe dire : « Je confens à mé fau-^ 
51 mettre à une Légiflation où l'on a pris 
^i toutes les précautions poflibles pour me 
5» mettre à l'abri du crime d'un autre; quî^ 
55 il je fuis accufé injuftement, ne m'ex-^ 
55 pofe à aucun danger fenfible ^ à aucune 
55 gêne, â aucune privation inutile; qui 



-^ enfin , fi je fuis coupable , ne me fah: 
w éprouver qu'un traitement dont je fens 
^ aujourd'hui la juftice. ^ 

Qu'ainfi TAccufé foit traité avec la même 
humanité , les mêmes égards qu'on lui de- 
vroit fi fon innocence étoit prouvée. 

Qu'il ne foit privé de la Liberté que dans 
le caf où le crime dont, on Tacaife feroic 
puni d'une peine plus grave que l'Expatria- 
tion ; qu alors même , s'il n'eft que foup- 
çonné, on fe contente de le citer, de l'o- 
bliger à une réfidence fixe & de le veiller ^ 
^nforte qu'il foit arrêté feulement dans le 
cas où il chercheroit à s'échapper ; qu'au- 
trement il ne foit condamné à la prifon 
qu'à rinftant où des preuves apportées con- 
tre lui feront fuffifantes pour le déclarer 
coupable, fi dans la fuite de l'Infiiruçtion 
il ne parvenoit à les détruire. 

Que pour enlever au crime refpérance 
d'échapper à la pourfuite des loix , pour 
mettre les citoyens à l'abri de celle de la 
vengeance, un Accufateur public foit feul 
chargé de pourfuivre les crimes : mais que 
la loi accorde à l'Accufé pauvre & privé 
d'appui le fecours d'un Défenfeur public, 
fans lui ôter cependant le droit de (ë choi- 
fir d'autres Confeils. 

Que le tcmoin qui a fait un faux témoi- 
gnage ne foitexpoféù aucune peine s'il fe 
rétraéte avant l'exécution du Jugement. 

Que durant toute rinltruâion , l'Accufé 
foit admis à çtomier des preuves de fou 



iiiiioceriCei Que r/nlirnction foit abrolnmënt 
publique , & que les Procédures foienc im- 
primées aux dépens de l'Etat à une époque 
fixée avant le Jugement (i). 

Qu'il foit établi par. la loi quelles Preu- 
ves font néceflaires pour condamuef', de 
peur que dans une Girconftauce particu- 
lière , la raifon des Juges ne foit la dupe 
des apparences : mais que ces mêmes 
preuves ne foient pas regardées comme fuf- 
fifantes fî elles ne le paroiffent pas à la rai- 
fon des Juges , afin que l^Innocent ne foit 
pas la viélime ou du hafard qui auroit raf- 
îemblé ces peuves contre lui, ou des? er- 
reurs que le Légiflateur a pu commettre 
en regardant ces preuves comme devant 
toujours produire une conviction complette* 

Que la loi détermine ce qui eft vérita- 
blement un Crime; qu'elle indique d'une 
manière précife & chaque efpece de crime ^ 
& la peine qui doit y être attachée, fans 
qu'il y ait jamais rien à pronpncer dans le 
Tribunsi ni fur la qualification des allions ^ 
ni fur l'étendue de la peine, mais feule- 
ment fur le fait allégué. 

Que le Tribunal qui juge foit formé 
d'hommes éclairés choifîs dans les clafles 
• ' / ' ' . . Il - ... . ■■ 

(i) M. Turgot croyoit que l'Impreffion de toutes ces 
Procédures étoit le moyen le plus fur d'épargner aux Ci-^ 
toyens le danger & u x Juges le malheur ou le crime d'u- 
ne condamnation in)ufte. Il avoit fait le calcul de la dé- 
pende de cette ImpfeÔion & avoit trouvé qu'elle étoit fort 
éloignée de pouvoir être un motif fuffifant de fe priver 
d'ifiie lnftitutit>n fi utile* 

0% 
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qui ne partagent pas les préjugés populai- 
res, de pedr que ni la nature du crime, 
ni l'impreffion qu'il produit fur les efprits, 
ne les expofent à condamner un innocent. 
Que le Tribunal ne foit chargé que de 
cette fon6lion feule ; qu'il ne foit pas for* 
mé de membres perpétuels, afin que les 
intérêts de leur Compagnie ou TEfprit de 
Corps ne puiflfent les égarer dans leurs 
Jugemens. L'intérêt qu'ont tous les indivi- 
dus à ce qu'aucun crime ne foit impuni , 
rend ces deux conditions nécefiaires; & il 
faut éviter également ou l'ignorance & les 
préjugés de Jurés appelles au hafard à ces 
fonctions importantes, ou l'indifférence & 
l'Efprit de routine de Juges qui en feroient 
un métier. 

Que le Tribunal foit aifez nombreux 
pour qu'un nombre fuffifantde Récufations 
non-motivées mette l'Accufé à l'abri des 
influences fecretes; & qu'en même temps 
les membres du Tribunal foient choilis 
avec alfez de foin pour que ces Récufa- 
tions ne puiifent donner à aucun coupa- 
ble' l'efpérance de l'impunité. 

Qu'on exige, pour condamner, une très 
grande pluralité , & qu'on renvoie l'Ac- 
cufé fi cette pluralité eft moindre ; fans 
obliger les Juges à changer d'avis, poif- 
que leur décifion doit être infpiré par la 
vérité feule. 

Oue fi malgré toutes ces précautions il 
encore quelque douce, ce foit tou- 
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jours en faveur de TAccufé qu^il s'inter- 
prète ; & que pour les peines les plus graves, 
& fur-tout pour celle de mort, fi jamais 
elle peut être jufte , Texécution n'ait lieu 
qu'après le confentement du Magiftrat fu- 
prême, afin de lailfer un dernier recours 
à l'innocence opprimée. 

Maintenir la libre jouiflance des Droits 
naturels des hommes contre la fraude & 
contre la violence ; foumettre à des forma- 
lités légales les conventions naturellemenc 
légitimes qu'ils peuvent former entre eux ; 
établir des formes régulières d'acquérir , de 
tranfmettre , de recevoir la Propriété ; af- 
fujectir à des règles communes celles des 
aâions des hommes que dans l'état focialle 
njaintien des droits de chacun exige qu'on 
y foumette; c'efi;-là que finiffent les Droits 
de la Société fur les individus. Le feftedes 
loix ne peut avoir pour objet que de ré- 
gler la manière dont la Puilîance publique 
doit exercer fes fonélions. La Religion ne 
doit pas plus être l'objet des Loix que la 
manière de s'habiller ou de fe nourrir. 

La Société , en rapprochant les hommes 
les \ms des autres , augmente Tinfluence 
de chacun fur le bonheur d'autrui ; & quoi- 
que dans un fens rigoureux les devoirs puif- 
fent fe réduire -à la Juftice, c'eft-à-dire , à 
ne violer aucun des Droits naturels d'au- 
cun autre homme , cependant il a dû naî- 
tre de cette influence des devoirs d'une au- 
tre nature , qui confiftent à diriger notre 



( XI4 > 

conduite de manière à contribuer au bon- 
heur des autres. La récompenfe de ces ver- 
tus eft au fond de notre cœur & dans la 
bienveillance de ceux qui nous entourent. 
Bien peu d'hommes font appelles aux ver- 
tus publiques qui exigent de grands facri- 
fices. Dans un Etat fournis à des loix fa- 
ges rarement ces vertus feroient nécefîaijres^ 
& dans les autres elles font encore plus ra- 
rement utiles. Ce font donc les vertus do^ 
meftiques^ celles qui conviennent à tous les 
hommes, celles par lefquelles chacun in- 
flue fur le bien-être de ceux qui ont avec 
lui des relations particulières , ce font ceS; 
vertus qui, fi elles étoient communes, con^ 
tribueroient le plus au bonheur général dfunet 
grande Société. 

Mais ces mêmes vertus privées quireii^ 
ferment ce qu'on appelle les mœurs , n'ont 
été généralement pratiquées chez aucun 
PeuplCé Elles font incompatibles avec Tef- 
elavage domeftique & les outrages à la na-. 
ture humaine qui en font la fuite néceffair 
je, ayec le- mépris barbare pour les nations^ 
étrangères, en un mot avec les ufages &; 
Fefprit des nations anciennes. On les cher-, 
cheroit auffi vainement chez les. nations fé-^ 
roces & fuperftitieufes qui ont &ccedé aux 
Romains, ou chez les Peuples efclaves de* 
TAfie. Elles font rares encore parmi nous, 
qui avons ajouté toute la corruption, de Tef-^ 
prie mercantile aux relies honteux des pré-*^ 
lugtisde nos pere^s. Mais pourquoicîjfi.z. aj*^ 



cun Peuple n'a-t-il donc exifté de bonnes:^. 
Mœurs? Ceft qu'aucun n'a eu de bonnes ^ 
Loix ; c'eft que paxtout les Loix ont ilatté 
les vices de rhumaiiité au lieu de les ré- 
primer; c'efl: que par-tout, faites au gré de 
ïa volonté du plus fort , elles ont confacré 
le Etefpotifme des hommes fur les fem- 
mes , des pères fur les eiifans ^ des maî- 
tres fur les. efclaves > des riches fur les - 
pauvres, des grands fur les petits , ou de 
la populace fur les citoyens. Interprètes fi- 
dèles de la vanité , elles ont fépai'é les hom- 
mes en ordres , en clafles , *& contrarié la 
. nature qui tend à les réunit. Par tout elles 
ont prêté Tàppui de la force à la chai:latar 
nerie 1, au monopole, qui cherchent à étouf- 
fer l'honnête. & pailible induilri<^ ; par-tout 
elles ont violé dans^ les Loix criminelles 
les droits de fhumanité , ofFenfé clans les 
Loix civiles ceux de la. propriété , ceux de 
la liberté dans la l^gillation des Impôts & 
de rAdminiiîration. Par -tout leur compli- 
cation , comme leurs difpofitions injuftes , 
tendent à infpirer le deiir de la fraude , à 
rendre les hoviimes ennemis, à lejur créer 
des intérêts oppofés. Par-tout elles ont fa- 
vorifé rinégalité des fortunes qui plonge une 
petite partie des citoyens dans la corrup- 
tion pour condamner le refte à raviliffenieriÊ 
& à la mifere, 

Suppofons maintenant ces Légiflations-, 
remplacées par celle que la nature. & la^ 
raifon nous iûdiquent4..Tput doit néceiïkkar- 
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ment changer. Des loix fur les Mariages 
plus conformes à la nature , & des loix qui 
panageroient les Succeflions entre tous les 
enfans , tendroient (également à faire régner. 
la paix dans les familles , & à divifer les 
fortunes avec plus d'égalité. La liberté du 
Commerce & de rindultriefavoriferoit cette 
diftribution plus égale & empecheroit en 
même-temps la portion la plus pauvre & la 
plus foible de la Société d'éprguver l'oppref* 
iion & de gcmir dans la dépendance des com- 
merçans riches , des Fabriquans privilégiés. 
Un ordre d impuiîtions toujours fimple , tou- 
jours exempt de vexation , rendroit à la fois 
4e la douceur & de Ténergie à lame du Peu- 
ple dégradée ou révoltée par l'action toujours 
préfente de la Tyrannie fifcale. Alors on ne 
verroit plus ces fortunes de Finance & de 
Banque , fource de luxe & de corruption 
pour celui qui les pofîede, & d avililfemenç 
pour ceux qui lui portent envie ou qui fe 
vendent ù fes pafTions, La fuppreffion de 
ces diftinclions huhiiliantes entre les Clafles 
de citoyens qui perpétuent les richeffes & 
Forgueil de quelques familles , empecheroit 
une partie de la Société de fe croire née 
pour fe foumettre k l'orgueil & aux capri- 
ces de l'autre , ou pour fe venger de Top- 
prefTion par la fraude. Les mœurs gagne- 
roîent encore à la dcfti u6lion de cette foule 
de petites places inutiles dans une Admi^ 
niflratîon bien ordonnée, qui données à la 
proteftion ne fervent qu'à nourrir l'oiiîve^ 
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té, Tintrigue, lePpric de fervitude; & les 
vices difparoîtroient parce qu'on auroit dé- 
truit les caufes qui les produifent. 

C'eft par des loix fages qui tendent à 
divifer les Propriétés que le Luxe doit 
être attaqué. 11 naît* des inégalités de fortu- 
ne , & il en eft la fuite nécefîaire. Les Loix 
fomptnaires font injuftes, nuifent à Tinduf- 
trie ; elles font éludées , ou , en aflurant 
la durée des fortunes dans les familles , el- 
les fervent à maintenir cet|:e inégalité dont 
les effets font plus dangereux que ceux du 
luxe. 

Cétoit dans les mauvaifes Loix que M. 
Turgot voyoit la fource des mauvaifes 
Mœurs, (i) & c'eft par cette raifon qu'ayant 
'àes principes de Morale très-purs auxquels 
il avoit religienfement fournis fa conduite^ 
il avoit tant d'indulgence dans ?e^ jugemens. 
Tout ce qui ne portoit point le caraftere 
de la baflefle, de la faufleté, de la dureté, 
du mépris pour les droits des hommes, de 
la tyrannie , trouvoit facilement grâce à fes 
yeux éclairés , il y voyoit la faute des InC- 
titutions fociales plus que celle des hom» 
mes ; & lorfque ces foibleffes & ces vices 
étoient joints à des qualités eftîmables ou à 
des vertus réelles , il croyoit que ces ver* 



(i) On a beaucoup répété le mot d'un ancien , (fuid vana 
fine mor'ibus leges proficient. Il v a peu de maximes plus 
anti-phîlofophiques & qui aient fait plus de mal. La maxime 
contraire , ^u'id vanï fine legihus mores proficient , feroit plu€ 
vraie. 
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tus appartenoient à rhomme-même & que 
le refte ne lui étoit qu'étranger. 
' Le véritable intérêt des peuples eft donc 
d'être aflujettis à une Légiflation qui refpec- 
Kint tous les droits des hommes foic^ uni- 
s ^ quement occupée de les en faire jouir , & 
qui , fidèle aux principes d'une raiibn éclai- 
rée ^ ait. cherché les moyens les plus fûrs 
& les plus fîmples de parvenir à ce but. 

Quelle que (bit la Conftitution à laquek 
te le Peuple eft fournis , un Commerce li- 
bre, une Induftrie fans entraves, un Im- 
pôt levé direftement fur les terres, des Loix 
civiles fimples , des Loix criminelles humai- 
nes & juftes , qui , toutes fondées fur la 
nature de THomme & des Sociétés , & dé- 
duites de ces principes par la raifoa , doW 
vent être par-tout les mêmes,- voilà ce qui 
par-tout fera le bien du Peuple , ce qui. 
par-tout peut faire naître le bonheur & les 
vertus.^ 

Si Ton s'eft écarté de ces principes , Vm- 
ter et du peuple eft encore qu'on s'en rap-" 
proche , quels que foient fon Gouvernement, 
fes Mœurs , fa BLeligion , fes Ufages , fes 
Opinions. C'eft donc à établir quelles doi- 
vent être ces Loix , à trouver les moyens 
de les rendre aufTi fimples , aufîî parfaites 
qu'on peut Fefpérer, que doivent s'exercer 
les Ecrivains politiques , & non à chercher 
quelles Loix conviennent à un degré de 
latitude plutôt qu'à un autre , quelles Inftir 



tutions K)»t plus propres à exalter certaw 
. nés paffions ^ à favorifer tes intérêts de queU 
ques clafles y à fautenir différentes efpece» 
de tyrannies & à perpétuer des préjugés 
plus ou moins abfurdes. 

En fitippofant des Loix faites fur ces 
principes y malgré quelques abus particulier» 
d'autorijté , le fujet d'un Monarque feroit 
encore réellement plus libre qu'il ne L'eft 
dans la plupart des Conftitutions • préten - 
dues Républicaines où Ton fe vante de jouic^ 
de la liberté. En effet fi on examine lea 
Gouvernemens qui ofent fè; dire libres , on 
y verra les hommes fournis à une foule de^ 
gênes réelles qu'ils fentent , dont ils gémif^ 
fent , mais contre letquelles ils ne récla- 
ment point , parce qu'elles n'entrent pas: 
dans ridée d'èfclavage telle que leurs pré^ 
jugés la leur donnent. Si on confîdere en-*, 
fuite les Etats où. la Liberté politique n'exif-. 
te pas même en apparence ^ on verra que^ 
h plupart âMS vexations dont on s'y plaine 
BaijTent des défauts d^ la Légillation & noa 
de la privation de cette libertés 

Si des Loix juftes y étoient établies, ft; 
elles étoient çonfacrées par Popînion çonir^ 
mu ne comme les feules qui fpient confor-. 
mes à la raifon & à la nature , ces Loix 
feroient refpeclées* ^11 fuffit pour le prou-, 
ver, de jeter les yeux fiir cette foule de* 
Loix abfurdes qui ont avili ou tourmente^ 
Fefpece humaine , & dont aucune n'a été 
ïendue: fans un. motif fondé fur. qu^lquQ çj 



leor populaire. Avec des Loîx Amples on 
aarok bien peu à craindre d'un Gouverne- 
ment devenu prefque fans aétion , puifqu'il 
auroit renoncé à la manie de tout régler , 
de tout diriger. On n'auroit plus à redou- 
ter cette Ariftocratie qui domine par-tout 
& qui n'eft née que de Tinégalité des ri- 
chefles. Tous les moyens indireâs d'oppri- 
mer feroient détruits , & des abus d'autori- 
té directs & faits à découvert ne peuvent 
qu'être très-rares, n'attaquent qu'un petit 
nombre d'individus, n'ont lieu enfin que 
dans des circonftances extraordinaires (i;* 
Si Ton confidere \ek rapports d'un Peu- 
ple à un autre , on peut dire que Tintérêt 
national n'exifte pas dans ce fens où l'on 
fuppofe ces intérêts oppofés. En effet fi les 
chefs d^une Nation peuvent trouver un 
avantage réel à fou mettre un autre Peu- 
ple y cet avantage ne peut s'étendre fur le 
Corps entier de la nation. Plus un Peuple 
fera entouré de voifins riches , puiffans, 
ayant de finduftrie; plus il trouvera chez 
eux de reffources pour fes befoins, d'en- 
couragement pour fon induftrie. Il fera fans 
doute obligé de ne cultiver que les^ denrées 



(0 Un Prince a très-rarement un intérêt réel d'abufer du 
pouvoir , & il eft le feul dans un Etat monarchique qui puif- 
fc en abufer d'une manière direéle. Les Miniftres peuvent 
avoir plus que lui l'intérêt d'opprimer , & les grands ou les 
agens fubaltemes du Gouvernement plus que les Miniftres ; 
mai) ni les uns ni les autres ne peuvent exercer qu'une op« . 
prei&on indiiefle* 
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auxquelles fon fol eft'le plus propre, de 
n'ej^ercer que les genres d'iijduftrie où il 
peut foutenir la concurrence ; mais loin que 
ce foit une perte pour lui , c'eft au con- 
traire un bien pour tous. La liberté du Com- 
merce étranger eft pour un Peuple le feul 
moyen de mettre le Commerce à Tabri da 
monopole. 11 lui importe également que 
dans la vente de fes denrées la concurren- 
ce étrangère le rende indépendant des Corn- 
merçans nationaux , & que cette même 
concurrence, en lui apportant les marchan- 
difes étrangères , le défende contre Tavidi- 
té de fes Manufacturiers. Quand même les 
autres nations rejetteroient fes denrées ^ lui 
fermeroient leurs Ports , fon intérêt feroit 
encore que les fiens leur reftaflent ouverts : 
une réciprocité de prohibitions ne ferviroit 
qu'à le priver du fecours des étrangers , 
& le condarrfner à payer plus cher fes be- 
foins- L'intérêt commun des Peu|les eft 
d'être bien gouvernés chez eux, d'être juf- 
tes envers les étrangers comme envers les 
citoyens , de conferver la paix avec les na- 
tions voifines. Les guerres de vanité , les 
guerres d'ambition, les guerres de com- 
merce font également fans objet. Jamais un 
Peuple ne peut avoir intérêt ni d'en atta- 
quer un autre, ni de gêner fa liberté, m 
de s'emparer à fon exclufion d'une branche 
de Commerce ; Et l'on peut dire en géné- 
ral & dans le même fens que l'intérêt d'une 
Nation eft d'accord avec fintérêt comniur 
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ÛQ toutes, coiiifiie on a dit que l'intérêt 
bien entendu de chaque Individu , s'accor- 
doit avec Fintérêc commua de la Sociétés 
Plus les Peuples auront de bonnes Loix , 
plus les guerlres feront rares. Ce font les 
hiauvàifes Loix qui produifent & les hai- 
nes nationales , & ces paffions inquiètes & 
turbulentes qui ont agité tant de nations. 
Que des idées iî fimples & îi naturelles 
/aient été fi longtemps ignorées, on ne doit 
pas en être furpris , fi on fonge combien , 
depuis les temps hifi:oriques , il y a eu peu 
de pays où quelques hommes aient cultivé 
leur raifon, & pendant combien peu de 
temps ils ont pu la cultiver librement. La 
Txiéthode qui nous conduit à des vérités pré- 
cifes par TAnalyfe de nos idées, na été 
connue que pour les Sciences mathémati- 
ques avant le dernier fiecle. Ceft à la fin 
du même fiecle & dans celui-ci qu elle s'eft 
étendue fur toutes les parties des connoif- 
fances humaines , &l qu'en même temps elle 
s'efi: répandue dans prefque toutes les na- 
tions de l'Europe. Mais il paroîtra peut- 
être plus étonnant que la plupart de ces 
vérités de l'économie politique n'aient pas 
été adoptées par tous les efprits dans le 
moment où elles leur ont été préfentées. 
On peut en accufer fans doute jufqu'à un 
certain point l'intérêt & les paffions ; mais 
cette caufe ne fuffiroit pas. Ceux qui ont 
un intérêt dii moins momentané de com- 
battre ces vérités ne forment ni la partie 
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îa ï^us nombreufe de la Société , ni celle 

qui exerce le plus d'empire fur ropinioii 
générale. Quelle eft donc la caufe du peu 
de progrès qu'ont fait jufqu'ici des vérités 
il fimples & fi importantes ? 

La plupart des hommes, foit par le vtde 
de leur éducation , foit pour n'avoir pas con-^ 
traélé Thabitudede réfléchir, ne jugent poine 
par eux-mêmes -& reçoivent d'autrui tou- 
tes leurs opinions. Pour juger par foi-même 
il faut favoir analyfer les proportions qu'on 
examine & les preuves fur lefquelles on 
les appuie , examen qui exige du temps , 
du travail, &, pour prefque toutes le^ 
queftions , des études préUminaires. Dans 
les Sciences phyfîques on convient fani 
peine de fon ignorance , on avoue que 
pour les entendre on a befoin de les étu^ 
dier , on connoît ceux qui paflent pour être 
inftruits, on s'en rapporté à eux, & il 
fuffit que les gens éclairés conviennent 
d'une vérité pour que le refte la croie & 
la profefle. Il n'en eft pas de- même dans 
TEconomie' politique. Chacun s'y croit Ju- 
ge; on n'imagine pas qu'une Science qui 
n'emploie que des mots de la langue ufuelle 
ait befoin d'être apprife; on confond lé 
droit focial d'avoir un avis fur ce qui in- 
térefîe la Société , avec celui de prononcer 
fur la vérité d une propofition , droit que les 
lumières feules peuvent donner. On veut 
juger & on fe trompe, (t) 

(i) M. Turgot diioit ibuvent que fi une AfTemblée 
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Connoître la véncé pour y conformer 

Tordre de la Sociécc, telle eïi l unique 
fource du bonheur public, 11 ell donc uti- 
le , néceflaire même , d'étendre les lumières 
& fur-tout de les répandre. 13 ans une na- 
tion où le grand nombre feroit véritable- 
ment éclairé & libre de préjugés, il ne 
pourroit s'établir que des Loix julles & 
fages; & en même temps une nation qui 
auroit reçu ces Loix du génie d'un homme 
fupérieur ne pourroit refter longtemps dans 
l'ignorance. Sans doute la plupart des hom- 
mes, obligés d'embrafler pour vivre une 
profeflion qui remplit tout leur temps , ne 
peuvent employer à s'inftruire qu'un efpace 
très-court; mais d'abord il eft aifé de fen- 
tir que li les Loix étoient bonnes, fi elles 
ne condamnoient aucune claffe de citoyens 
à l'humiliation , fi elles favorifoient la divi* 
fion des propriétés ik des richelfes , le 
nombre des pauvres feroit moindre , & le 
temps que dans chaque fimille on pourroit 
confacrer à l'éducation feroit moins refferré. 
En examinant les connoiffances phyfi- 



d*£tats , une Compagnie de Magîftrature , iin Corps de 
Prélats & de Dodèfiirs vouloi?nt lug »* d ap'c*» eiix-mêmef 
des queltions d' Agronomie Se de Phyfjqtic & crovoierît 
«voir le droit de les décrier, ils (c trom^eroicnt 'auffi iotf- 
vent que fur les dtiets d'Adminlftration , de Commerce, 
de Légiilation, 6tc. & il efir pu en citer plus d'un exem- 
ple. Dans ce moment l'hiftoire du Magnctifme ou dfl 
Alétonifme ne prouve t-elle pas également à quel point To- 
pinion peut s'cgarer lorfque les ignoran» ceflent en Phyfi- 
qut de croire les favans fur leur parole* 

queSy 
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cjues, morales, politiques qu'il ferait à de-, 
firer de donner à tous les hommes , qui 
fufïiroient à tous pour Tufage commun de 
la vie , qui ne font pas au-defTus de la por- 
tée des efprics les moins propres à l'étude^ 
qui développeroient le germe des talens 
dans ceux en qui la nature Ta placé , qui 
ferviroient enfin à diminuer Tinégalité entre 
les hommes des différentes clafles, & même 
ceux Ues effets de Tinégalité naturelle ou 
de l'inégalité d'inflruction qui peuvent être 
nuifibles , M. Turgot avoit obfervé que 
Pobftaclè qui s'oppofoit à ce que tous les 
hommes puiffent acquérir ces connoiffances 
ne venoit pas de la nature ^ mais de nos 
Inftitutions arbitraires. 

Si l'on n^enfèignoit aux enfans que des 
vérités, fi on ne leur parloit que de ce 
qu'ils peuvent entendre, il n'y auroit pref- 
que plus d'efprit faux. 

On apprendroit plus aîfément à lire & 
à écrire correctement une Langue dont 
rOrthographe répondroit exaélement à la 
prononciation, (i) 

Si les poids, les melures étoîent par- 
tout uniformes, lî leurs divilions étoienc 



(i) M. Turgot avoit formé une lifte complette 6e tous 
les fons de la Langue > à chacun defquels il propofoit d'at-* 
tacher un caraâere. Comme toutes les nuances de la pro« 
nonciation entroient dans cette liâe » il avoit porté à trente- 
huit au moins le nombre de ces cara6Ures , au moyen def-*' 
quels on auroit appris à lire & à écrire en m$me temptf 
avec beaucoup de facilité* Ce travail ne t'eft pas rtCroaf & 
dans fes papien* " 

p 



îTormées d'après une méthode fimple & corn* 
siiiode; outre les avantages qu'en retire- 
VToit le Commerce, la facilité d'acquérir 
•des idées juftes & nettes fur un objet im- 
portant dans toute la conduite de 4â vie 
*auroit encore plus d'un genre d'utilité. 

Une Morale fondée fur la nature, de 
rhomme & fur la raifon , où Ton comraen- 
'ceroit rinftmftion par Tanalyfe & le dé- 
'velôppement des idées morales, trou veroit 
•un accès facile , dans tous les efprits. 

Siles Loix étoient deftmples conféquen- 
ces des principes généraux du Droit na- 
turel, prefque tous les hommes en pour- 
voient acquérir une connoiflance fuffifante 
pour régler leur conduite; Inon feulement 
parce que ces Loix feroient plus Amples , 
xju'elles embrafîeroient moins d'objets , qu'el- 
les pourroient être écrites dans un iîyle 
plus intelligible, mais encore parce qu'é- 
tant liées entre elles & déduites des mê- 
mes principes elles fe graveroient plus ai- 
fément dans la mémoire, (i) 

(0 On doit ^tre effrayé (ans doute loriqu^on voit dent 
TEurope entière les hommes âiTi^ettis à une foule de Loix 
.civiles Si politiques qu'ils ne peuvent entendre. L'Angle- 
terre n'efl pas exceptée du malheur général, i". Dans fet 
Loix criminelles^ tout ce qui ne tient pas à la procédure 
cft prefque auffi embarrafle, auffi obfcur que chez les an- 
tres Peuples. '2^. Ses Loix civiles font un chef-d'œuvre 
de fubtilité jurtde , &i prouvent combien eu défeétueufe 
cette Conftitution -fi vantée qui n*a pa«; mcme fongé i ré- 
former cet abus. j^. Sa Législation du Commerce » des 
Manu6aôures, des Finances, ne le cède ni en complica- 
tioo y ni en déraifon à celk d'aucun Peuplé connu. 4^. Sa 
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Si enfin on avoic mis dans les Science* 
phyfîqnes & dans l'application de ces Scien- 
ces aux Arts plus de Philofophie & de 
méthode , on fent combien leurs élemens 
feroiént plus faciles à apprendre* Puis donc 
que rétabliffement d'une éducation publi- 
que vraiment digne de .ce nom n'eft pas 
une chimère, le foin de rétablir & de la 
perfeâionner devient un des premiers de- 
voirs des Chefs d'une nation, & ils doi- 
vent fe garder fur-tout de Tabandonner 
aux» Prêtres, dont l'influence direéte fur 
la Morale du Peuple eft incompatible avec 
le bon ordre des Sociétés. 

M. Turgot regardoit comme très-im- 
portante toute méthode de limplifier, de 
rendre plus faciles les opérations de Tef- 
prit quelles qu'elles fuffent. On ne peut dé- 
truire l'inégalité d'intelligence, de lumière 
entre les individus de l'efpece humaine; 
elle eft une fuite de la Nature comme de 
l'état de Société ; il feroit nuifible d'arrêter 
les efforts des hommes fupérieurs : mais^ 
(& c'eft le but que l'on doit fe propofer 
dans la Société) il eft poflible de faire en-' 
forte que tous les hommes étant inftruits de 
de ce qu'ils doivent fayoir , étant préfer- 
vés des erreurs par l'éducation , étant à 
l'abri des preftiges de la charlatanerie dans 

XégHlatiofi politique n*eft pas même exempte de ce âifanti 
& la dernière aoerelle fur la léj^itimîté de l'éleâion de Weft- 
minfier , c*eft a-dve for Ul queilion la. plus importante pour 
la liberté du Peuple » en eft une preuve fenfible. 

P 4 
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tous les genres , la fupériorité de connoîf- 
fances ou du talent foit un avantage pour 
ceux qui la poffedent, fans qulls puiflent 
trouver dans cette fupériorité le moyen de 
tenir les autres dans la dépendance ^ ou de 
les rendre vicHmes de leur adreffe. C'eft 
fur-tout en facilitant rinftruétion par la 
iiniplicité & la netteté des méthodes , en 
faifant naître, en fortifiant l'habitude de 
recevoir , d'adopter des notions claires que 
Ton peut parvenir à ce but. La jufteffe de 
l'efprit fuffiroit alors pour que les hommes 
n'euffent aucun avantage fenfible les uns fur 
les autres dans les fondions communes de 
k vie; car la jufteffe eft de toutes les qua- 
lités celle qui influe le plus fur les détails 
de la conduite , & celle que la nature a le 
plus univerfellement & le plus également 
répandue (i). 

Tout obftacle au progrès des lumières 
eft un mal. Que Wmpreffion foit donc li- 
bre. D'abord on ne peut reftraindre cette 
liberté fans gêner Texercice des Droits na- 
turels. Qu'eft-ce en effet qu'imprimer? C'efi: 
foumettre aux yeux des autres hommes 
fes opinions y fes idées. Or qu'y a-t-il dans 
cette aâion de contraire aux droits d'au- 
trui? D'ailleurs l'examen des opinions, des 



(0 Si on fonge que chez tous les Peuples fans excep- 
tion , réducation a confiflé & confifle encore en très gran* 
de partie à remplir d'abfurdités la tête des enfans , on coD< 
iriendra que los faits font plus favorables que contraires à 
cette opinion; 
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penfées d'un autre n'eft-il pas une des 

routes qui peuvent conduire à la vérité? elle 
eft un bien réel , & dès-lors la Société ne 
peut avoir le droit de priver aucun individu 
d'un moyen de la connoître. Le danger 
de l'abus de llmprimerie eft nul. S'il s'a^ 
git d'opinions générales, toute vérité eft 
utile, & une erreur imprimée ne peut être, 
dangereufe à moins qu'on ne foît pas libre 
de l'attaquer. S'agit -il de difcuter des 
droits particuliers , des aélions qui ont 
quelque influence fur l'ordre public? ce 
feroit alors que les reftriftions à la liber- 
té d'imprimer deviendroient plus tyfahni- 
ques encore , puifqu'au droit général d'ex- 
tiofer fes idées , fe joint ici le droit non 
moins facré de difcuter fes intérêts. 

Qu'on examine donc d'après les princi- 
pes du Droit naturel dans quel cas un Im- 
primé peut être un crime; qu'alors, com- 
!me pour les autres délits, on fixe en quoi 
il confifte; qu'on détermine les moyens 
de lé conftater, & qu'on le foumette à 
tme peine. Mais que chaque citoyen con- 
ferve le droit d'imprimer comme celui 
d'employer à fon ufage un inftrument uti- 
le,' dont il pourroit abufer pour- commet- 
tre un crime (i). 
, . . ■\ ■■■.■,, .. 

r 

(0 M. Turgot avoit formé le plan dé cette partie impor- 
tante de la Légiflation. Danï aucun pays de FEurope la 
Liberté de la mffe n'exîfte réellement ; par-tout elle eft 
reftreinte par des Loix. A la vérité en Angleterre ces Loi* 
fottt tombées en défuétude , «ou plut6c font exécutées arbt 

P 3 



( 230 ) . . 

M. Tprgot regardoit rimpnmene comme 
Finvention la plus utile aux hommes* C'eft 
elle qui leur aflure la jouifîance de la vé- 
rité & ces avantages précieux que rece- 
vra chaque génération nouvelle du pro- 
grès toujours croiffant des lumières- Par- 
tout où la Liberté de la Preffe fera éta- 
blie, kl vérité finira par triompher de Ter- 
reur & les abus difparoîtfont à la longue. 
Les grandes injuftices particulières feront 
plus difficiles, car Fopinion générale dirige 
Pautorité^ quels qu'en ibient les dépofitai- 
res; mais pour qu'elle ait toute fa force 
& pour que fa force foit bien employée y 
il faut que cette opinion foit pubÛque & 
prononcée. 

Il y a loin dps principes jpolitiques de 
M. Turgot à ce qu'il trouvoit établi chez 
la plupart des nations , & Tefpérance de les 
voir s'en rapprocher eft encore bien éloi- 
gnée. Toutes peut-êcre y parviendront un 
jour; mais fi la fageffe des Gouvernemens ^ 
fi les efforts des hommes éclairés doivent 
Mter ce moment. dans les différens pays^ 
ce ne doit pas être par les mêmes moyens : 
& c'eû fur-tout relativement à Ig fkcilité 
plus ou moins grande de fe rapprocher dU: 



trairement ; & cemme ropinîon publique efi^ pour la Wheih 
té I les décifions des Jurés font prefque toufouts en fa fa- 
veur^ Il en rifulte un inconvénient t les Libelles y font 
tolérés au-delà des juftes bornes^ ce qui a contribué à di- 
minuer & prefque à. détruire^ en. Angleterre le rdibi.t de: 
rBonneur. 
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YeriîablêMèn qu'il faut examiner Tes^Can^^ 
titutions, lesUfages.,^ les Préjug.és des diP-- 
fërentes Peuples. 

Une Conftitution républicaine eft la meik 
leure de toutes. C'eft celle où tous les. 
Droits de rbQmme font confervés, puif^ 
que celui d'exercer le pouvoir Iqgiflarif , 
foit par lui-Tmêttie^ foit par fes repréfentans^ 
eft uii. de ces». Droits. M. Turget difoit; 
fouvent^ J^ nai jamais connu de Conjîitudonr 
vraiment républicaine ( i ) , c-eft-àrdire de paya 
où tous les, Propriétaires euffenrt u» droit 
égal de concourir à k formation des Loix ^ 
de- régler la Conftitution des Airemblées 
qui rédigent & promulguent ces Loix-, de 
leur donner la fanélion par leur. Suffrage ,1^ 
& de changer par une délibération régu- 
lière la forme de toutes les Inftitutions pu- 
bliques. Par tout où ces droits n'exiftène 
pas d'uiie manière légale ^ il n'y a. pas de- 
République ^ mais une Aiiftocratie plus ou 
moins vicieufe à laquelle on en* a donné 
le nom : & on regardera comme les plus- 



' Cl) M. Turgot avoit ceffé de vivre avant .la fi« àié U.- 
Guerre , Se il csaignoit pour ks Etat^-uni^ d'Amérique l'in* . 
fhience de. refprit mercantile & celle des préjugés Angloi». 
relativement à la .G>nôttfltiofi des Etats, à lîrhpdl^ aux- 
lu>ix prohtlmivet, aux Commerces exc9ufi(s, Sic. Voyez. 
fe lettre ai,. M. Price. L'époque de la Paix étoit pour .c€^r. 
Etats un moment de crife ^ &ir étoit .difficile d'envorévoinr 
le« fuites. Méi^e aujoui^d'hui il le fefoit encore de pro« 
noncer lut leur avenir, puiCque le fort de la liberté Àipé" 
riicaine eft at'taché à Texiôènce de rAriftbcratie héréditaire^ 
&.miUtaire^''que les Ofiiciers de l' Armée ont tKiyk à'ivt 
yir' foUfS le noœ d'Qrdre de Cincinatus* 

F 4i 
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Tîuifîbles au bonheur commun , celles où 
les hommes qui exercent rautorité ont un 
intérêt contraire à l'intérêt général , parce 
qu'alors ce font celles où volontairement 
ou fait le plus de mal. Erufuite viennent 
celles qui oppofent le plus d'obftacles aux 
lumières , où il faut plus d'efforts & de 
temps pour ramener Topinion publique à la 
vérité ^ celles où- cette opinion publique a 
moins de puiflance, celles enfin où il eft 
le plus difficile de former & de fuivre un 
plan régulier de réformation. 

Le droit de contribuer avec égalité à la 
formation des Loix eft fans doute un droit 
eflentiel , inaliénable & imprefcriptible qui 
appartient à tous les Propriétaires. Mais 
dans l'état aétuel des Sociétés l'exercice de 
ce droit feroit prefqae illufoire pour la plus, 
grande partie du Peuplé, & la jouifFance 
libre &c affurée des autres droits de la Sa- 
ciété a une influence bien plus étendue fur 
le bonheur de prefque tous les citoyens. 
D'ailleurs ce droit n'a plus la même impor- 
tance fi l'on regarde les Loi*x,, non com- 
me Texpreffion de la volonté arbitraire du 
plus grand nombre, mais comme des véri- 
tés déduites par la raifon des principes du 
Droit naturel , & adoptées comme telles 
par la pluralité. La feule différence hlorseft 
que ce confemement à ces vérités eft ta- 
cite dans une Conftitution , tandis que dans 
«ne autre il eft public & affujetti à des 
formes légales & régulières : ainfi au lieu 
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de Tîntérêt très-grand de n'être pas fournis 

à la volonté arbitraire d'un autre ^ on a 
celui de n'être fournis qu'à une raifpn éclai- 
rée qui n'impofe que des Loix utiles au 
bonheur. général , & de vivrç fous une 
Conftitution qui puifle donner une efpé- 
rance bien fondée de voir s'établir de telles 
Loix. 

Sous ce point de vue les Monarchies 
ont de grands avantages, i^ Le Monarque 
n*a & ne peut avoir aucun intérêt de fai- 
re de mauvaifes Loix , avantage qui n'exille 
dans aucune . Ariftocratie , c'eft-à-dire dans 
aucun des Gouvernemens républicains an- 
ciens & modernes de notre Hémifphere, 
1^. Souvent il peut agir conformément à 
Fopinion des hommes éclairés ^ fans atten- 
dre qu'elle ait entraîné Topinion générale ^ 
& il doit oppofer moins de réfiftance à Tor- 
dre naturel qui tend à rendre cette opinion 
de plus en plus conforme à la vérité. 3®. 
Enfin on peut efpérer dans cette Conftitu- 
tion que les mauvaifes loix feront attaquées 
avec moins de ménagement , & fuîvant uii 
plan plus régulier & mieux combiné. Des 
Peuples iiaiflants ou peu nombreux peu- 
vent feuls avoir un Légiflateur qui ne foit 
pas un Monarque. 

On ne peut pas dire qu^un Monarque 
foit intérefle à défendre la difcuffion des 
principes de la Légiflation , & à empêcher 
fa nation de connoître quelles loix contri- 
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boeroîent Te plus au bonheur publk. En^ 

effet fi la félicité du Peuple dépend plus 
de la fageffe des loix que de la- forme ^u& 
laquelle, elles reçoivent leur fanâioo, Ueft 
cfair que plus un Monarque emploiera: fon 
autorité à donner de bonnes loix , plus cette 
autorité fera facrée y & moins le peuples 
même aura- d'intérêt, à- regretter une Conf- 
titution libre* 

On doit éviter dans là réforme des Loix 
i^. tout ce qui peut troubler la. tranquillL- 
té publique : z^. tout ce qui produiroit des 
fècouffes trop vives dans Vétat d'un grand 
nombre de citoyens : 3.^. tout ce qui heur^ 
teroit de firent des préjugés ou des ufages 
généralement reçus. Quelquefois une loi ne 
peut produire tout le bien qu'elle promet^ 
ou même ne peut être exécutée tant que 
l^opinion s'élèvera contre elle ;. <& il faut 
alors commencer par changer Fopinion. Les 
ïoix qui préparent des changemens nécef- 
faires peuvent être différentes pour les dif- 
férents peuples , parce que ces loix font 
faitescontre des préjugés y des abus qui n'orrt 
ni la même origine m les -mêmes effets ; 
mais les loix. qui; établiffent enfuite Tordre 
te plus utile, à k! Société doivent être les 
mêmes par-tout^ puifqu'elles doivent être 
fondées fur la nature de Thomme , fur fes. 
droits qui par-tout font les mêmes» 
. C'eft dans le moment de cette réforme 
que Eimpoffibilité de faire, des lôix rigpu- 
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reuiernent juttes , réduit les oblii^ations du 
Légiflateur à ne faire q^ie des loix dont il 
réfulte une moindre injuftice* 

Les principes de la Politique extérieure 
font fujets aux mêmes modifications. Si les, 
vrais intérêts communs à tous tes Peuples, 
font méconnus par vos voifîns , ^iors la per- 
te d'une pûiflance qu^ils emptoyoient con- 
tre vous j. peut être pour vous un avantage 
ïéel : alors quoique le maintien de la tran- 
quillité générale foir Pmtéret commun de- 
tous les Peuples , on peut regarder certai-* 
nés révolutions comme avantageufes. C'eft 
ainfî que la defîruéUon de l'Empire Otto- 
man fèroit un bien réel pour toutes les nat- 
tions de l'Europe en ouvrant au Commer- 
ce des routes nouvelles ^ en détruifant le 
Monopole de celui de f Inde ; & un bien 
pour Thumanité entière, en entraînant l'a- 
bolition de l'efclavage des Nègres ; & par- 
ce que dépouiller un peuple opprefleur eu-^ 
nemi de fes propres fujets , ce n'eft poinE 
attaquer mais venger ks droits communs 
de l'Humanité. Ainfi ce qui fembkroit au 
premier coup d'oeil être une exception aux 
principes généraux , n'eft au contraire qu'un 
moyen de détruire les obftades qui empê- 
chent de les adopter dans toute leur inté- 
grité; & il n'en eft ni moins généralement 
ni moins fliriélement vrai qu'il n'exifte jar- 
mais aucune raifon pour la Puifiknce fouve-^ 
ïaijie de gêner dans les citoyens l'eièrçu» 
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de leurs droits, ni de violer la juftice à l'é- 
gard des étrangers. 

Les Républiques fédératives paroiflbient 
à M. Turgot un des meilleurs moyens de 
concilier la fureté d'un Etat contre les in- 
vafîons étrangères , & fa puiflance pour fe 
défendre avec la tranquillité intérieure , & 
enfin d'aflurer l'indépendance des Etats qui 
n'ont pas une vafte étendue. Il croyoit que 
tous les peuples voifîns qui ont la même 
langue ^ la même manière de vivre , les mê- 
mes ufages , dévoient naturellement former 
ces aflbciations i & il avoit médité long- 
temps fur les moyens de donner à ces Li- 
gues une confîftance folide & durable & de 
les établir fur des principes fixes. Celles 
qui exiftent en Europe ont été formées au 
hazard & d'après les circonftances : mais 
grâces aux lumières & à Pefprit qui règne 
dans ce fiecle , l'Amérique pouvoit fe créer 
un fyftême de Conftitution plus régulier , 
plus fimple , mieux combiné ; & cette ef- 
pérance avoit engagé M. Turgot à s'occu- 
per avec plus d'intérêt encore de cet ob- 
jet prefque neuf en Politique. 

La feule difficulté qui fe préfente dans 
ces Conftitutions confifte à trouver les 
moyens de former une Union que rien ne 
puiffe altérer , & de fe procurer dans les 
affairés extérieures des forces fuffifantes qu'on 
puiffe employer avec célérité ^ fans nuire 
cependantni à l'indépendance que chaque 
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République particulière doit conferv^r dans 

fon intérieur, & fans que les forces prépa* 
rées pour leur défenfe commune puifîeot ja- 
mais être employées contre elles. 

Si chaque Etat adoptoit une Légiflatîon 
Conforme aux principes du Droit naturel , 
fi par conféquefit la liberté du Commerce 
& de rinduftrie n'étoit gênée ni par des 
prohibitions ni par des privilèges , ni par 
des Droits fifcaux , on auroit déjà applani 
une grande partie de ces obftacles , & ta- 
ri les fources de désunion les plus dan- 
gereufes. 

La manière de fe rendre les hommes ac- 
cufés d'un délit fur un territoire & réfugiés 
fur un autre deviendroit encore très • Am- 
ple , fi , en fe conformant aux mêmes prin- 
cipes, la Loi ne mettoit au nombre des 
délits que de véritables crimes. Ils feroienc 
les mêmes par-tout, les peines feroient peu 
différentes ; ainli aucune raifon tirée dô 
Thumanité ou de lajuftice ne pourroit s'op- 
pofer à ce que ces accufés fuffent rendus* 
Mais l'Etat où ils ont cherché un refuge 
doit offrir une proteftion à l'innocence op- 
primée; Taccufé ne doit donc être rendu 
que dans le cas où , d'après un exameû 
fcrupuleux du crime &: des preuves déjà 
acquifes contre lui, un tribunal de l'Etat où 
il a cherché un azile auroit jugé qu'il eft 
prouvé que Taccufation n'eft pas l'ouvrage 
de la vengeance , de l'intérêt , des préjugés 
du moment j& que rinftruétipn faite con- 
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tre IVccufé ea fou abfeuce fuffiroit pour 

prononcer qu'il eft coupable, fi fes défen- 

fes ne pouvoient afFoiblir les preuves qui 

en réfulrent. 

Les difputes fur les limites doivent être 
décidées avant la confédération ; & le peu 
d'importance d'attacher un* canton de plus 
ou de moins à chaque République rendrpit 
prefque toujours cette décifîon facile , ii le 
Commerce étoit par-tout également libre; 
(î par-tout les charges publiques^ levées di- 
rectement fur les terres , ne s'étendoient 
qu'aux dépenfes neceflaires. Il ne refteroit 
donc que les difputes fur des terreins nou- 
vellement acquis , fur des changemens pro- 
duits dans le cours des Rivières ; & pour 
ces différends il feroit facile de convenir 
d'une Légiflation d'après laquelle le Con* 
feil fuprême de la Confédération décide- 
roit chaque queftion particulière , & où ^ 
quant aux- nouvelles poffeffions , on laiflTe- 
roit chaque Propriétaire , ou l'Aflemblée 
des Propriétaires de chaque Canton , libre 
de s'affocier à celui des Etats voifins qui lui 
paroîtroit mériter la préférence. 

l.e mêmç Confeil décideroit également 
les conteftations fur le tort que les travaux 
publics entrepris pour le bien d'un Etat 
peuvent faire aux Etats voilins* 

Les objets qui reftent à régler font le 
Droit de faire la Guerre ou la Paix ; l'Ad- 
miniftration du MiHtaire & celle de Flm- 
pot defliné pour être employa à la défeor- 
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f3 OU à Ta van tage' commun de la Confê* 

dération. 

Il paroît d'abord néceflîiire que chaque 
Etat renonce au Droit de faire la Guerre 
ou la Paix , de former des Traités , & qu'il 
fautlaifler ce Droit en entier au Corps qui 
repréfentera la totalité de -la Confédéra- 
tion. On peut , pour éviter les inconvé- . 
niens de ce Pouvoir , établir : i^. Que ce 
Corps n'aura le Droit de déclarer la Guer- 
re qu'à une grande pluralité de fes mem- 
bres & feulement dans le cas d'invafion : 
a*. Que dans tout autre cas il faudra né- 
ceflTairement une pluralité non des voix des 
membres de ce Confeil , mais des Etats 
dont les Repréfentants feront alors obligés 
de fe conformer au vœu de leurs Commet- 
tants. Mais les détails de la conduite de la 
Guerre feroient toujours réglés à la plura- 
lité des voix. 

Les Traités doivent par les mêmes rai- 
fons être récMgés feulement d'après le vœu 
de la pluralité des membres, excepté le cas 
où il s'agiroit de faire le facrifice d'un ter- 
ritoire appartenant à un des membres de la 
Confédération ; ce qui ne pourroit avoir lieu 
que de fon confentement ou de l'avis d'une 
très-2frande pluralité des autres Etats. 

L' Admîniftration du Militaire préfente dç 

> beaucoup plus grandes difficultés. En effet 

on ne peut, fans expofer la liberté corn** 

mune, mettre l'Armée dans la dépendance 

du Confeil fupréQie > ni laiffer la liberté & 
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chaque Etat d'en former une fuivant fa vo- 
lonté. Mais on pourroic éviter ces incon- 
véniens par des précautions très-fimples. 
i^. Le Confeil fuprême décideroit des Pla- 
ces fortes qu'il conviendroit d'établir dans 
chaque Etat aux dépens du Tréfor com- 
mun ,• mais la Garnilon de ces Places en 
temps de 4'^aix feroit formée des Milices de 
l'Etat particulier qui en nommeroit tous 
les Officiers, i^. 11 n'y aurôit de Troupes 
réglées en temps de paix que ces MiUces 
ré-^ulieres formées par chaque Etat & def- 
tinées à ces Garnifons; mais dans chaque 
canton les citoyens en état de porter les 
armes formeroient des efpeces de Milices.^ 
éliroient leurs Officiers & fe raflembleroient 
librement chaque année pour quelques exer- 
cices. Chaque Etat fe chargeroit d'établir 
une ou plufieurs Ecoles de Génie, d'Artil- 
lerie & de Taélique , où Ion enfeigneroit 
ces parties de l'Art militaire aux citoyens 
qui voudroient les apprendre , & où Ton 
donneroic des encouragemens à ceux qui fe 
diftingueroient. Par ce moyen on auroit en 
grande partie les avantages d'une Armée 
fur pied fans en avoir les dangers , & au mo- ' 
ment de la guerre chaque Etat trouveroit 
prêts ces Officiers & les Soldats nécelfaires 
pour former fon contingent. On poiirroit 
ne lever TArmée qu'à la Déclaration de 
guerre, & la licentier au moment de la Paix; 
Tétat aéluel des lumières permettant de fup- 
pléer à des connoiiVances pratiqués dont Tac- 

quifîtion 
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quifitioii expoferôic à quelque danger , par 
une théorie qui n^en peut avoir aucun. Le 
foin dé former les Arfenaux tant pour TÀr- 
raée de terre que pour la Marine feroit 
également remis à chaque Etat , mais d'à* 
près la décifion de TAffemblée générale \ 
enforte que pendant la Paix chaque Etat 
feroit chargé de rAdminiftration ^ & qu'en 
temps de Guerre au contraire tout dépen- 
droit du Confeil fupréme qui , par les 
moyens déjà expofés , n'ayant le pouvoir 
de faire la Guerre , hors le cas d'invafîon ^ 
que par le çonfentement d'une grande plu* 
ralité des Etats particuliers ^ ne pourroit ja* 
mais acquérir une autorité militaire ni Ion-- 
gue , ni dangereufe. 

Quant à rAdminiftration des Finances ^ 
chaque Etat leveroit rimpofition qui feroit 
néoeflaire à fes dépenfes particulières; & 
pour les dépenfes générales , on les diftin*- 
gueroit en dépenfes annuelles & de paix 
telles que les frais du Confeil fupréme , les 
dépenfes des Affaires étrangères , l'entretieiî 
des Places fortes & des Arfenaux , enfin 
quelques Etabliffemens généraux qu'on peut 
.regarder comme utiles à tous. La fomme 
néceflaire à ces dépenfes feroit fixée cha^ 
que année : on imprimeroit le Tableau de 
cette dépenfe; & l'année d'après , oi> déci- 
deroit d'après ce Tableau , à la pluralité 
des voix des Etats & d'après lenrs iûftruc- 
tions , s'il faut augmenter ou diminuer cet- 
te fomme , en exigeant , fi les Etats font 

Q 
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'VU peu nombreux 5 une plus graïiâe plura- 
lité ix)ur augmenter que pour diminuer. 

Pour les dépenfes pendant la Guerre on 
ne peut prendre qu'un de ces quatre par- 
tis , ou une Impofîtionfuffifante , ou un Tré- 
forraflemblé d'avance , où un Papier mon- 
îioîe , ou des Emprunts. 
- Le premier de ces moyens eft inîuffi- 
Tant dans un grand nombre de cireonftan- 
ces. 

Le fécond a inconvénient d'enlever à 
la circulation des Capitaux qui pourroient 
être utiles ; on ne pourroit y remédier qu'en 
partie , en prêtant ces fonds à des particu- 
liers , opération qui expoferoit à des pertes 
& ouvriroit une fource d'abus & de dé- 
fordres. 

La reffource de multiplier le Papier mon- 
noie pendant la Guerre ne peut être fans 
danger que dans le €as où il feroit retiré 
fucceflîvement à la Paix : or ce moyen 
produiroit alors précifiment le même effet 
que des Çimpruilts en annuités; & on fe- 
roit de plus expofé au danger des pertes 
caufées par le manque de confiance, dan- 
ger plus grand & moins borné que celui de 
l'augmentation d^intérét dans les Emprunts. 
Ces Emprunts , s'ils font rembourfés par 
des aanuités fixes plus ou moins longues , 
font donc le meilleur moyen de pourvoir à 
des dépendes extraordinaires. 

La répartition des impofitions entre les 
Etats eft peut-être impoffibie à faire d'une 
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manière équîcable , s'il n'efl: pas convenu 

dans la Confédération que fous un prétexte 
il nY aura d'autre Taxe que celle qui doit 
être regardée comme la feule jufte , une 
Taxe direâ:e fur le produit net des terres. 
En effet chaque Etat contribueroit à rai- 
fon de fes facultés , qui ne peuvent être 
alors un fecret ; & il fuffiroit d'établir uii 
moyen de corriger les défauts de propor- 
tion à certaines époques fixes. Ceft aux 
préjugés qui ont empêché d'établir exclufiv^ 
ment cette forme dlmpôt que font dûs les 
troubles qui divifent aujourd'hui PAngle- 
terre & Tlrlande. On peut attribuer pref- 
que uniquement à la même caufe & aux 
mauvaifes Loix du Commerce la fépara- * 
tion de l'Angleterre d'avec fes Colonies : 
car en Politique comme pour les autres 
Sciences l'erreur & la vérité , & par con- 
. féquent le bien & le mal qui en réfultent, 
fe tiennent & s'enchaînent mutuellement ; 
& un feul principe faux fur une feule par- 
tie fuffit pour porter dans toutes Terreur & 
le défordre. 

Il y a , comme nous l'avons déjà obfer- 
vé , deux manières de compter lés voix 
dans le Confeil fuprême de la Confédéral 
tion : Tune par la pluralité des Députés y 
l'autre par celle des Cantons. La première 
doit ècre adoptée pour tout ce qui deman- 
de à la fois de la célérité & de la difcuf- 
fion. Dans les autres cas il faut prendre la 
pluralité des Cantons ^ dont les Députés 
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voteront dors fuivant le vœu de leurs Com- 

mettans. Enfin pour que dans les cas oà 
ces Députés votent .d'après leur vœu par- 
ticulier ils n'abufeflt point de leur pouvoir, 
il faut que le Corps chargé de ks élire con- 
ferve le droit de les révoquer fans alléguer 
ôucune autre caufe que fa volonté , mais 
en affujétiflant cette volonté à des formes, 
& fur-tout en exigeant une grande plura- 
lité y afin de rendre très - rares ces dellitu- 
tions , qui ^fibibliroient le pouvoir & Fu- 
nion du Corps fédérati£ Cette Loi foffiroit 
en même-temps pour enlever à ce Confeil 
fuprême le droit fi dangereux de prolonger 
la Guer-re. 

Telles étoient des principales vues de 
M- Turgot fur cet objet; & on voit com- 
bien elles étoient liées ^vec le refte de fes 
principes , & combien la Conftitution d'un 
grand Etat RépubliGâin devroit différer 
,peu de celle d'une Republique fédérative^ 
combien même , aux formes prédefiinées 
-à limiter le pouvoir du Confeil fuprême , 
cette Adminiflration fe trouveroit rappro- 
chée de celle qui ^convient à toutes les 
grandes nations. (Voyez ci-deffus page 1x3 
& fuivant le projet des Municipalités.) 

Mais efl-il poflible que jamais les hom- 
mes fe conforment en général à des vues 
diftées par la faine raiCbn ? Non feulement 
M. Turgot Pefperoit , mais il regardoit 
une perfeélibilité indéfinie comme une âes 
qualités diftinctives -de TËlpece humaine^ 
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l#£Sf: effets de cette perfeâibilhè- toujôianr 

croifîante lui paroifîbient ioiaillibles. L'in-^ 

veiition de rimprimeFie en a fans doute 

avancé les progrès , & même a rendu im-^ 

pofljble toute marche rétrograde; mais 

cette invention étoit eUe-même. une fuite 

de Tufage de. la lecture répandu dans un 

grandaiombre de pays. L'Imprimerie , telle 

qu'elle eft en ufage,. n'eft.pas le feulmoye» 

de multiplier les copies y. & fi- celui-ci avoie 

échappé il s'eii^feroit néceffiiitement pré- 

fente d'autreSé. Cette perfeftibilité lui pa-* 

roiflbit appartenir & an genre humain ^e« 

général & à chacjue individu en particu-* 

li«r. It croyoit par exemple que les pro-» 

grès des connoiflances phyfîques, ceux de 

^éducation, ceux, de la médïode dans les 

fciences, ou la découverte de méthodes 

nouvelles conmbueroient. à perfe6Honner 

Forganifaûon ^ à rendre les hommes capa^ 

blés de réunir plus d'idées dans; leur me* 

moire & d'en multiplier les combinaifons > 

il croyoit que -leur Sens moral étoit égale> 

ment capable: de fê perfeélionner. . 

Selon ces principes toutes les vérités uti* 

les dévoient finir un jour par être générales 

ment connues & adoptées par tous lest hom> 

mes* Toutes les anciennes-erreurs dévoient 

s'anéantir peu à pea & . être Femplacées 

par des vérités nouvelles. Ce progrès croi& 

faut toujours de fîcçle en? fîecLe n'a^ point.: 

de terme , ou n'en a qm'im abfolument inaf* - 

fignable dans l'état aâueJide nos lumières^ 
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n était convaincu que la perfeftion dç 
Tordre de la Société en amènerait néceflai- 
rement une non moins grande dans la Mo- 
rale; que les hommes deviendroient con^ 
tinuellement meilleurs à mefure cja'ils fe- 
roient plus éclairés, It vouloit donc qu'au 
fieu de chercher à lier les vertus humai- 
nes à des préjugés , à les appuyer, fur Pen- 
thoulîafme ou fuF des principes exagérés, 
on fe bornât à convaincre les hommes par 
raifon, comme par fentimenc, que leuria- 
térêt doit les porter à la pratique des. ver- 
tus douces & paiûbles; que leur bonheur 
eft lié avec celui des autres hommes.. Le 
&natifme de k Liberté, celui du Patrion 
tifme ne lui paroiflbient pas des vertus ^ 
mais, fi ces fentimens étoient finceres^^deSs 
erreurs refpeâables drames fortes & éle-- 
vées qu'il faudroit éclairer & non exalter.. 
11 craignoit toujours que , fouiuifes. n un; 
examen févere & philofophique, ces ver-^. 
tus ne fe trouvsffent tenir à Torgueil, au. 
deûr de Remporter fur les autres ,• que Ta-^ 
mour de la liberté ne fût celui de la fupé- 
fiorité fur fes concitoyens,. Ifamour de la 
patrie le defir de profiter de* fe grandeur ;, 
& il: le prou voit en obfervant combien il; 
importoit peu au plus, grand nombre ou 
d'avoir de rinfluence fur les affaires publiques; 
ou d'appartenir à une natiïHi dominatrice* 

Il ne doutoit- pas que^ chaque fiecle,^ 
par les progrès de rAgriculture.,. ceux des. 
-Arts, ceux de teucçs les Science;^,, u'aur- 
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gmemâjc poar- toute claffe. d'hommes • lenrs. 
raoyens de jouiflince, ne diminuât leurs 
mauic phyfiques, ne leur apprît à.préyenir 
ou k détourner quelques-uns des fléaux. qui, 
les menacent. Les nations tendent à fe; 
rapprocher : bientôt tout ce que le fDl pror i 
duit, tout ce que l'induHrie a créé dans/ 
les différents pays deviendra un bien conir 
niun. à rEfpece hunigine. .Xpus.les peu- 
ples doivent finir par reconnoître les niê- 
mes principes., par employer les mêmes . 
connoiffances, par fe réunir pour les pro^ 
grès de larailbn & du bonheur commun» 
M. Tnrgot voyoit que les principes fon- 
damentaux de la Légiflation & ceux de 
TAdminiûration avaient déjà frappé les re- 
gards de quelques hommes. en trop petit 
nombre à la vérité- Il voyoit que l'objet 
& les droits de la Société, les devoirs des 
chefs qui la gouvernent , les droits des ci- 
toyens, qui la eompofent avoienc été. fixés. , 
Mais iLétoit loin de penfer qu'une Légi- . 
flation dirigée: d'après ces principes-, oti 
cet objet feroit rempli, où ces droits fe- 
roient confervés , fût dès4ors parvenue au- 
dernier terme de laperfeâion. Lfetempsfeul 
&. les progrès des Wmieres pouvoieni con- 
duire non pas à atteindre ce poins^ inais 
à' s'en, approcher fans cefle. Il efpéroit qu'un , 
jour vi^ndrcttt oCe^ les hommes défabufés^du 
projet :^ntaftique d'oppofer les nations aux,, 
nations, des pouvoirs à d'autres pouvoirs, 
des Daflions à des paflions^ des vices à. des ., 

Q4.^ 



f 248 ) 
vices y s\)ccuperoieiit à. écouter ce que la 
raifon leur dicteroit pour le bonheur de ITiu- 
manicé. Pourquoi h Politique , fondée 
comme toutes les autres Sciences furl'obfer- 
vation & le raifonnement, ne fe peifeâ:ion- 
neroit-elle pas à mefure que Ton porteroit 
dans les obfervations plus de finefle & d'exac- 
titude , dans le raifonnement plus de préci- 
fion , de profondeur & de juftefle ? Oferons- 
BOUS fixer jufqu'ott pourroient atteindre en 
ce genre des.efprits fortifiés par une meil- 
leure éducation y exercés de bonne heure 
à des combinaifons d'idées plus variées & 
plus étendues, accoutumés à manier des 
méthodes à la fois plus générales & plus 
faciles ? Gardons-nous de défefperer du fort 
de TElpece humaine, Ofons envifager dans 
l'immenfîté des fiecles qui nous fuivront un. 
bonheur & des lumières dont nous ne pou- 
vons même nous former qu^une idée vague 
& indéterminée. Comptons fur cette pep- 
feétibilité dont la nature nous a doués, 
iîjr le pouvoir du génie dont une longue 
expérience nous met en .droit d'attendre 
des prodiges j & confolons-oous de ne pas 
être témoins de ces tems plus heureux par 
le plaifir de les prévoir , d'en jouir d'avan- 
ce, & peut-être par la fatisfaétion plus 
douce encore d'en avoir accéléré de queK 
ques infians l'époque trop éloignée. 

Ainfî loin de croire les luroiere^fùneftes. 
au genre humai» ^ M* Turgoc regardoit te 
feculfié de \qs acquérir Qoi»m.e le feul i^ 



ipecte à fes maux , & comme la véritabre 
^flification de PordreN, imparfait à nos yeuXj,, 
mais, tendant toujours à fe perfetlionner , 
qu'il obfervoit dans les chofes humaines ^ 
dans yUnivers eonfîdéré par rapport à nous^ 

L'Hifîoirele confirmpir dans fon opinion w 
Sans être ébranlé par les déclamations des 
adorateurs de tout ce^ qui eft ancien , il 
jugeoit fon fîecle & le croyoit fiipérieur à 
ceux qui l*ont précédé ^ en raifoip, en k- 
mieres & même en vertu. A^dj^ gens^ corrom- 
pus d'aujourd'hui difoit-iL Souvent y ^auroient;' 
été des Capucins il y a cent ans^ 

Il re^ardoit ramour de la gloire comme 
un refîbrt utile , mais il voyoit plus d'un 
inconvénient dans fès effets, IVabord fi oa 
excepte celle qu'un homme doit à fes ou- 
vrages dans les Lettres, à fes progrès dans, 
la Philofophie , à (es découvertes dans les. 
Sciences & dafis les Arts, elle lui paioif- 
fôit prefque toujours diftribuée^ au hafard. 
L'opinion dii vulgaire la répand avec in- 
juftice ,' la prodigue à ceux qui favent le 
féduire , la réfufe aux véritables- talens & 
aux yer^u-s réelles. En lifaiw l'Hifloire , 
M. Turgot;- voyoit les Hiftoriens , dont lu 
poftérité eft prefque toujours TEcho fervi- 
te, célébrer t-antôt des Tyrans, tantôt des 
Miniftres oppreffeurs. Quelquefois les mo- 
numens nous permettent de démêler la vé- 
rité & de rendre une juftice tardive \^ mais 
Couvent ils nous, masquent , ou même Ter-» 
ïeur fe perpétue., en dépit d'çux.^ & l'a-- 
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wour d'une fàufle gloire fait commettre 
des injuftices aux Conquérans, ou apprend 
à un Minifire habile Fart d'acquérir à peu 
de frais une réputation ufurpée. M. Tur- 
got voyoit auffi dans l'amour de la Gloire 
un obftacle aux progrès de quelques parties 
des connoifîanees humaines : il croyoit que 
Tamour de l'étude & le plaifir de s?occu- 
per avoient eu autant de part aux gran- 
des découvertes que le deGr de s'illullrer ; 
& il voyoit en même-temps qu'aufli long- 
temps que la plupart des hommes travail- 
ler oient dans la vue d'obtenir quelque re- 
nommée , les recherches qui demandent de 
longues, obfervations , & où. des vérités 
importantes ne peuvent être que le prix 
de travaux continués pendant plufieurs gé- 
nérations, feroient néceflkirement négligées- 
Mais dans une Légiflation plus conforme 
au vœu de la nature , aux loix de la rai- 
fon , les hommes employés aux affaires pu- 
bliques étant en moindriî nombre , les gran- 
des fortunes^ devenant plus difficiles , & le 
luxe difparoiffant par une diftribution plus 
égale des. ricbeffes, les occupations de l^ef- 
prit, les recherches utiles deviendront une 
occupation plus générale. On n'aura plus 
befoin d'être excité pour s'y livrer ni par 
l'efpérance de la gloire, ni par lesrécam- 
penfes littéraires, (ij 



(i) M. Turgot penfoit fur les Académies comme fifr tou» 
les itabll^giens qui ne fontp^s nécç{{aire^,à Tordite de U- 
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• C*étoît par ce mêrrie principe dfe toperw. 
feaibilité de TEEpece humaine que IVL 
Turgot ne regardoic ni aucun, objet d'étii- 
de comme affez minutieux pour être né- 
gligé , lîi aucune fpéculation comme inu-^ 

nie. 

TJom ce qui^ pouvoir conduire un joup 
h ladécouverte d'une, vérité , ou contribuer 
k formel! un chaînon dans le Syftême en- 
tier des ConnoifliUnces humaines. , tout ce^ 
qui pouvoit un jour être fufceptible de 
quelque appHcatioa-, lui paroiffoit mériter 
d'occuper les hommes. IL regardoit même^ 
Foccupatipn , l'habitude de cultiver fon ef^ 
p^rit par le travail & par l'étude , comme; 
un bien réel: & comme un prefervatif con-^ 
tre les vices qui naifîent dU; défœuvrement.. 
Celui, qui n'a befoia ni de places , ni^ de? 
fbrtupe^ ni de confiidération; pour trouver 
d'Une manière douce la fip de chaque jour ,^ 
eft bien près.. d'être vertueux; & M, Tur-> 
got étoit convaincu que la nature a, mis, 
dans le coeur de tous Içs. hommes les fenti-. 
mens qui peuvent leur faire aimer la ver-, 
tsp ^ & qu'il feut fur-tout travailler à, env. 



Société. Il neles.croyoit qaç d'ope utilité mom^nt^mce. Mais. 
par exemple il penfoit que les Académies feroient utiles tant^ 
que les encouragemens qu'elles. doni\ent feroient- néceffaires 
aux Sciences, &, fur-toutt tant que , les. lumières étant peu-.; 
répandues, & les préjugés fubfiftant encore en grand nom^. 
bre , on aurait befoin de ces Compagnies pour oppofer une 
barrière aux cjiarlatans; & qu'en mémo temps elles confer-. 
veroient affez de ppuypir. f^^ l'opinion pouï. q,ue cet^ l^C:*- 
riçre f&t.refpeftée,. 



pécher qu'ils n'aient un intérêt trop grand 
d'être vicieux. 

Avoir expofë les opinions & les princi- 
pes de M. Turgot, c'eft avoir peint fou 
caraftere. S'il eft rare que dans les hommes 
le caraftere & la conduite foient .confor- 
mes à leurs principes, c'eft que prefque ja- 
mais ils n'ont réellement les principes qu'ils 
affectent par hypocriiie ou par vanité ;c'eft 
que leurs principes font prefque toujours 
des préjugés qu'Us ont reçus, & non des 
vérités dont-ik fentent les preuves; c'eft 
que leur raifon n'eft point à eux» Comme 
M. Turgot au contraire navoit adopté au- 
cun principe fans l'avoir analyfé ^ fans être 
parvenu à en avoir une convivStion intime y 
tous les fentimens étoient une fuite de Tes 
opinions , toutes fes allions étoient dirigées 
par fa raifon. Dès-lors on voit pourquoi ^ 
févere pour fa Morale , il étoit indulgent 
fur la conduite des autres qu'il croyoit fou- 
vent moins coupables que les Inftitutions 
fociales; pourquoi, de toutes les aélions 
des hommes , celles qui tenoierit à l'abus 
de la force. & au mépris pour la vérité exr 
Gitoient le plus fon indignation , parce qu'il 
croyoit que la connoiflance de la vérité étoit 
le fondement de leur bonheur , & un fen»- 
timent de bienveillance pour les autres la 
fource des vertus ; pourquoi enfin , con- 
vaincu que les lumières répandues dans de . 
bons ouvrages étoient un des plus grands 
Services qu'on pût reindre à la. Société ^ it 
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ne pou voit pardonner ni à ceux qtii paf 

des atteintes à la Liberté d'écrire nuifoient 
aux progrès des lumières, ni à ceux qui 
ofoient foutenir dans ieui^s ouvrages des opi- 
nions qu'ils ne pouvoient croire* Les char* 
latans , quelque fût leur habit & leur maf- 
que , lui infpiroient une averfîon mêlée de 
dégoût , parce que tromper les hommes ou 
leur faire du mal étoit une même chofe à 
fes yeux. Cette conviftion forte de l'ef- 
prit , fi elle s'unit au courage ^ produit la 
force de caraétere ; & on fent combien elle 
doit être rare. M. Turgot la poflTédoit & 
ne pou voit s'empêcher de méprifer les hom- 
mes qui en étoient privés. Auffi très-indul-» 
gent pour ceux qui fe livroient ou qui cé-^ 
doient à leur penchant pour la volupté ^ 
devenoit-il inexorable lorfqii'ils mêloient à 
ieurs plaifirs des pratiques religieufes , par- 
ce que ce mélange prou voit ou une pufil- 
lanimité hontenfe ou une coupable hypo- 
crifie. Sa haine contre les méchans étoit 
franche & irréconciliable ; il prétendait mê- 
me que les honnêtes gens étoient les feuls 
qui ne fe reconciliaffent jamais , & que les 
fripons fa voient nuire on fe venger, mais 
ne favoient point haïr. La Satyre , fi. elle 
étoit vraie, fi elle avoit pour objet le vice 
& fur-tout des crimes publics , ne lui pa- 
roiflbit qu'une aélion de juftice. Il croyoit 
qu'on pouvoit cacher fon nom , parce qu'il 
ne falloit pas que pour montrer fon cou- 
rage un homme honnête s'expofàt à un<i 
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«ppreffion injufte ; & rhomnïe le plus ver- 
tueux qui peut-être ^t jamais exifté a fait 
des vers fatiriques 

Il ne pouvoir diflîmuler fe haine pour les 
méchants, fon mépris pour la lâcheté ou 
les baîTefles : ces fentimens Te peignoient 
involontairement fur fon vifage , dans fes 
regards, dans fa contenance. Ce défaut 
d'empire fur fon extérieur, qui tenoit à la 
candeur de fon ame , contribuôit autant que 
réducation contrainte qu'il avoit reçue à Tef- 
pece de timidité & d'embarras qu'il avoit 
dans le monde. Il étoit parvenu à laifler 
avancer devant lui un mauvais raifonne- 
ment , & même , quoique rarement , de 
mauvais principes fans les combattre, & 
à ne plus difputer en faveur de la vérité : 
mais il n'avoit pu commander le filence à 
fa phyfionomie. Comme cette haine pour 
les méchants n'étoit que la fuite de fon 
amour pour l'humanité, elle ne lui a inf- 
piré ni injuftice, ni vengeance. Elle n'in- 
fluoit pas même fur fes jugemens. 11 louoit 
fon ennemi le plus acharné d'une choie 
louable , le défendoit d'une imputation in- 
jufte , lui accordoit le mérite ou les quali* 
tés qu'il avoit réellement; mais il ne fe 
croyoit pas obligé de trahir la vérité pour 
faire louer fa grandeur d'ame, ni d'épar- 
gner le vice ou le crime parce qu'il en avoit 
été la vittime- 

Son défintéreflTement étoit celui que don- 
nent un efprit de jufiice rigoureufe^ une 



îTppfréciation exaéle des avantages de là t!*- 
chefle & la véritable élévation de Tame. 
Aufli le déiîntéreflement qui tient à la va- 
nité , dont on veut fe faire un mérite, n'ex*. 
citoit que la compaflion ou fon mépris* 
Portant la vertu de Thumanité au plus haut 
deo:ré, il Vexerçoit avec toute la déliCa*» 
tefle , & fi j'ofe le dire avec tout le raffine- 
ment dont elle eft fufceptible. Il devoit être 
bienfaifant, mais il Tétoit fans oftentation^ 
& il croyoit que cette vertu n'eft qu'une 
foibleffe , à moins qu'en la foumettant à la 
raifon on ne -la faffe fervir à Tutilité com- 
mune. Tous ces fentimens étoient purs y 
tous fes premiers mouvemens étoient doux 
ou courageux , & fon ame calme , pleine 
de candeur & de juftice offroit à ceux qui 
pouvoîent la contempler un fpeftacle à la 
fois délicieux & fublime. 

Cet accord confiant entre fa conduite & 
fes principes , fes fentimens & fa raifon ; 
cette réunion d'une juftice inébranlable à 
la plus douce humanité , des vertus les plus 
fortes aux qualités les plus aimables, de la 
fenfibilité à la fermeté du carudere, delà 
jufiefle d'efprit à la fubtilité , de la mé- 
thode dans les raifonnemens à la hardiefle 
dans les idées , d'une analyfe fine à des vues 
vaftes , de la profondeur à l'exaâitude dans 
les détails; ce mérite fi rare d'avoir tout 
embraflé dans fes connoiflances , & le mé- 
rite plus rare encore d'avoir porté dans ce 
vafte enfemble tant de netteté & de juf- 



tcfîe ; cette -confiaiice înébratîlable dans les 
opinions fans ies exagérer jamais ; toutes 

. €€s qualités fbrmoient un enfemble unique 
peut-être dans THiftoire des hommes , & 
qui ne pouvoit fe montrer que chez une 
nation paifible & cultivée , que dans un 
fiecle éclairé. Quelques hommes ont exer- 
ce de grandes vertus avec plus d'éclat ^ 
ont eu iies qualités iplvs brillantes , ont 
montré dans quelques genres un pins grand 
génie , mais peut-être jamais aucun homme 
n'a -t -il offert à Tadmir^tiôn un tout plus 
parfait & plus impofant. Il fçmbloit que fa 
fageffe & fa force ji'ame , en fécondant les 
dons heureux de la nature , ne lui avoient 
laiffé d'ignorance , de foibleffe & de dé* 
fauts que ce qu'il efl impoffible ù un Etre 

' borné de n'en pas conferver. C'efl dans 
cette réunion fî extraordinaire que Ton doit 
chercher la caufe & du peu de juflice qu'on 
lui a rendu & de la haine qu'il a excitée. 
L'envie femble s'attacher encore plus à ce 
qui approche de la perfedion qu'^à ce qui , 
en étonnant parla grandeur^ lui offre par 
un mélange de défauts & de vices une con- 
folation dont elle abefoin. On peut fe flat- 
ter d'éblouir les yeux , d'obtenir le titre 
d'homme de génie en combattant ou en 
flattant avec adreffe les préjugés populai-- 
res ; on peut efpérer de couvrir fes actions 
du mafque d'une vertu exagérée : mais La 
pratique confiante de- la vertu fîmple & 
. fans fafle , mais une raifon toiyours éten- 
due, 
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due , toujours inébranlable dans la route 

delà vérité, voilà ce que riiypocrilie, ce 
que la charlatanerie défefpereront toujours 
d'imiter, ce qu'elles doivent tâcher d'étouf-*' 
fer & de détruire. 

Pour bien juger M. Turgot il falloit le 
connoître tout entier. On pouvoit le trou-^ 
ver froid , & fa raifon feule l'a voit pré- 
fervé d'être uii homme très-paffionné : on 
le jugeoit dédaigneux , & jamais homme 
ne fentit une eftirae plus profonde pour les 
talens & les vertus , & ne mit plus de prix 
aux efforts de la médiocrité modefte & uti- 
lement employée. 11 paroiffoit minutieux ^ 
& c'étoit parce qu'il avoit tout embraffé 
dans de vafies combinaifons , que tout étoit 
devenu important à fes yeux par des liai- 
fons que lui feul fouvent avoit fu apperce- 
voir. On le croyoit fufceptible de préven- 
tion ) parce qu'il ne jugeoit que d'après lui- 
même & que l'opinion commune n'avoit 
fur lui aucun empire. On lui croyoit de 
l'orgueil , parce qu'ail ne cachoit ni le fen- 
timent de fa force , ni la conviélion ferme 
de fes opinions , & que Tentant combien 
elles étoient liées entre-elles, il ne vou- 
loit ni les abandonner dans la converfation , 
ni en défendre féparément quelque partie 
ifolée. Ces opinions elles-mêmes n'étoient 
pas connues , il n'exiftoit en Europe qu'un 
très-petit nombre d'hommes en état d'en 
faifîrlj Tenfemble & de les juger ; & comme 
il ne s'agiffoit pas de découvertes ifolées 
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fur une feule fcience , d'ouvrages fournis 

mu public, comment ropinion entraînée par 
le préjugé auroic-elle pa le juger avec . 
jufîice ? ; 

Ainlî Thomme qui n'a fait que du bien' 
put avoir encore beaucoup d'ennemis, & 
la réputation d'un citoyen vertueux , in- 
trépide , ayant de refprit & des connoif- 
fimces étendues, étoit auprès du vulgaire 
tout ce qu*on accordoit à un des hommes 
les plus extraordinaires que la nacure ait 
produits , à celui qui peut-être a été le 
moins éloigné de la perfeélion à laquelle la 
nature humaine peut s'élever. 



FIN. 



